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PRESIDENCE DE M . RAYMOND DOUYERE,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président. La séance est ouverte.

— 1 —

OUVERTURE
DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1984-1985

M . le président . Je rappelle qu'au cours de la deuxième séance
du 20 décembre 1984, il a été donné connaissance à l'Assemblée
du décret du Président de la République convoquant le Parle-
ment en session ext raordinaire.

Ce décret a été publié au Journal officiel de ce jour.

En application de l'ariir'le 29 de la Constitution, je déclare
ouverte la session extr aordinaire 1984-1985.

— 2 --

DISPOSITIONS D'ORDRE SOCIAL

Discussion, en troisième et dernière lecture, d ' un projei de loi.

M. le président . M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante

Paris, le 21 décembre 1984.
Monsieur le président,

J ' ai l ' honneur de cous transmettr e ci- ,joint le texte du projet de
loi portant diverses dispositions d ' ordre social, adopté par l ' Assem-
blée nationale en nouvelle lecture dans sa séance du 20 décem-
bre 1984 et rejeté par le Sénat dans sa séance du 21 décembre 1984.

Conformément aux dispositions de l ' article 45, alinéa 4, de la
Constitution, je demande à l ' Assemblée nationale de bien vouloir
statuer définitivement.

Je vous prie d 'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en tr oisième et dernière lecture (n"' 2558, 2560).

La parole est à M . Coffineau, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Michel Coffineau, rapporteur. Monsieur le ministre chargé
des relations avec le Parlement, mes chers collègues, lors de sa
séance du vendredi 2t décembre 1964, le Sénat a rejeté en
deuxième et nouvelle lecture le projet de loi portant diverses
dispositions d'ordre social.

Notre assemblée est maintenant saisie par le Gouvernement
d'une demande tendant à ce qu'elle statue définitivement, confor-
mément au quatrième alinéa de l'article 45 de la Constitution .

Cet article permet que notre commission reprenne soit le texte
de la commission mixte raritaire — mais celle-ci a échoué —
soit le texte adopté par l'Assemblée en deuxième lecture.

En l'espèce, votre commission ne peut que vous demander de
confirmer votre décision précédente en adoptant définitivement
le texte voté par l'Assemblée nationale, en nouvelle lecture, le
20 décembre 1984.

M . le président. La parole est à M. le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Avis favorable !

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale? . ..

La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue à l'adop-
tion d'un texte commun, l'Assemblée est appelée à se prononcer
sur le dernier texte voté par elle.

Outre les articles pour lesquels les deux assemblées sont
parvenues à un texte identique, ce texte comprend :

TITRE I"

DISPOSITIONS RELATIVES AU TRAVAIL

CHAPITRE I''

Emploi.

e Art . 2. — I. Le deuxième alinéa de l'article L. 980-9 du
code du travail est complété par la phrase suivante :

s Sous réserve de faire l'objet d'une dérogation prononcée par
l'autorité administrative de l'Etat après avis de l'une des perma-
nences d'accueii, d'information et d'orientation ou de l'une des
missions locales mentionnées à l'article 4 de l'ordonnance
n" 82-273 du 26 mars 1982. les stages ayant pour objet l'orienta-
Han approfondie et l'initiation à la vie professionnelle sont
ouverts aux jeunes de seize à dix-huit ans

s I bis . — Dans la première phrase du troisième alinéa de
l'article L . 980. 9, le mot : e accord > est remplacé par le mot :
e contrat r.

a Il et HI . — Non Modifiés.

e Art . 3 . -- 1 . Non modifié.

e II . — Il est inséré dans le code du travail un article
L. 980-11-1 ainsi rédigé :

e Art . L . 980-11-1 . -- Dans le cas des stages d'orientation
approfondie et d'initiation à la vie professionnelle, une indem-
nité complémentaire à la rémunération mentionnée à l 'arti-
cle L. 980-11 est versée par l'entreprise au jeune stagiaire . Le
montant de cette indemnité, qui peut varier selon l ' âge du sta-
giaire, est fixé par décret.

s Lorsque le jeune stagiaire est embauché à l ' issue de la
période de stage, la durée de celle-ci est prise en compte
pour le calcul de l'ancienneté dans l'entreprise . s

CHAPITRE II

Dispositions relatives au salaire minimum de croissance.

e Art . 6 . — Le deuxième alinéa de l'article 24 de l'ordon-
nance n" 82-41 du 16 janvier 1982 relative à la durée du travail
et aux congés payés et le deuxième alinéa de l'article 10 de
l'ordonnance n" 82-109 du 30 janvier 1982 relative à la durée
et à l'aménagement du temps de travail en agriculture sont
abrogés un mois après la date d'effet du premier relèvement du
salaire minimum qui sera opéré, par application de l'arti-
cle L. 141-3 du code du Irai ail, après la publication de la
présente loi au Journal officiel de la République française, »

e Art . 7 . -- Un mois après le relèvement mentionné à l'arti-
cle 6, le salaire minimum de croissance sera à nouveau aug-
menté de 2,56 p . 100 par arrêté de l'autorité administrative
compétente.

s Cette augmentation n'ent rera pas en compte pour l'appli-
cation, lors de la fixation du salaire minimum de croissance
prenant effet le 1" juillet 1985, de la règle posée à l'arti-
cle L. 141-5 du code du travail . s
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CHAPITRE III

Ratifications.

« Art . 8. — Sont ratifiées les ordonnances suivantes, prises
en application de l 'article 1" de la loi d ' orientation n" 82-3
du 6 janvier 1982 autorisant le Gouvernement, par application
de l'article 38 de la Constitution, à prendre des mesures d'ordre
soci al :

« 1" Ordonnance n" 82-131 du 5 février 1982 modifiant les
dispositions du code du travail relatives au travail temporaire,
à l'exception de son article 16 qui est abrogé ;

« 2" Ordonnance n" 82-234 du 11 mars 1982 habilitant la caisse
nationale de garantie des ouvriers dockers à conclure avec
l'Etat des conventions en application des articles L .322-1 à
L. 322-4 du code du travail, sous réserve que, à l'article 1",
les mots : s 1 janvier 1987 s soient substitués aux mots :
« 1" janvier 1985,

CHAPITRE IV

Dispositions relatives
à I . démocratisation du secteur public.

«Art . 14. — Suppression conforme . s

CHAPITRE V

Assistantes maternelles.

.
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CHAPITRE VI

Dispositions diverses.

s Art . 18 A . — Après l'article L .439-1 du code du travail est
inséré un article L .439-1-1 ainsi rédigé :

.4ri . L .439-1-1 . — Les réseaux bancaires comportant un
organe central au sens des articles 20 et 21 de la loi n" 84-46
du 24 janvier 1984 relative à l'activité et au cantrôle des établis-
sements de crédit, quand cet organe central n'est pas un établis-
sement public, sont tenus de constituer un comité de groupe.
Pour l'application du présent chapitre, l'organe central est
considéré comme la société dominante . s

Art . 18 bis . — Après la première phrase du sixième alinéa
de l'article L .236-1 du code du travail est insérée la phrase
suivante:

«Ces entreprises sont égalemeni tenues de mettre en place un
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans
leurs établissements occupant habituellement au moins cinquante
salariés.

« Art . 19. — 1 . — Il est inséré, après le deuxième alinéa de
de l'article L. 236-5 du code du travail, deux alinéas ainsi
rédigés :

« Les contestations relatives à la délégation des représentants
du personnel au comité sont de la compétence du tribunal d'ins-
tance qui statue en dernier ressort . La décision peut être déférée
à la Cour de cassation.

• Lorsqu'une contestation rend indispensable le recour s à une
mesure d'instruction, les dépenses afférentes à cette mesure
sont à la charge de l'Etat.

« II . — Non modifié. s

s Art . 23 . — Le deuxième alinéa de l'article L . 122-45 du
code du travail est ainsi rédigé :

s Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein
droit . s

s Art . 23 ter . — Suppression conforme.
.
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« Art . 23 octies . — Après les mots « des réclamations indi-
viduelles et collectives s, la fin du deuxième alinéa de l'ar-
ticle L. 132-30 du code du travail est ainsi rédigée : s et de
toute autr e question relative aux conditions d'emploi et de tra-
vail des salariés intéressés.

« Art . 23 nonies . — 1 . — Le second alinéa de l'article L . 131-2
du code du travail est ainsi rédigé :

s Elles s'appliquent aux entreprises publiques, aux établisse-
ments publics à caractère industriel et commercial et aux éta-
blissements publics qui assurent tout à la fois une mission de

service public à caractère administratif et à caractère industriel
et commercial dans les conditions définies au chapitre 1V du
présent titr e . s

« Art . 23 dccies . -- Au premier alinéa de l'article L . 134-1 du
code du travail, après les mots : « à caractère industriel ou
commercial s sont insérés les mots : « et les établissements
publics déterminés par décret qui assurent tout à la fois une
mission de service public à caractère administratif et à caractère
industriel et commercial, lorsqu'ils emploient du personnel dans
les conditions du droit privé.

« Art . 23 undecies. — L'article L. 231-1 du code du travail
est complété par l'alinéa suivant :

s Sont également soumis aux dispositions du présent titre les
établissements publics à caractère industriel et commercial et
les établissements publies déterminés par décret qui assurent
tout à la fois une mission de service public à caractère admi-
nistratif et à caractère industriel et commercial, lorsquils
emploient du personnel dans les conditions du droit privé.
Toutefois, ces dispositions peuvent, compte tenu des caractères
particuliers de certains de ces établissements et des organismes
de représentation du personnel éventuellement existants, faire
l'objet d'adaptations sous réserve d'assurer les mémes garanties
aux salariés de ces établissements . Ces adaptations résultent de
décrets en Conseil d'Etat.
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s Art . 23 tredecics . — Dans le premier alinéa de l'article
I,. 412 . 11 du code du travail, les mots : « dans une entreprise
d ' au moins cinquante salariés s sont remplacés par les mots :
s dans les entreprises et. organismes visés par l'article L . 421-1
qui emploient au moins cn	 e

	

riés.
. .	

s Art . 23se.rdecies . — Conforme.

s Art. 23 vicies . — L'article L . 434-7 du code du travail est
complété par l'alinéa suivant :

s Dans les entreprises industrielles et commerciales employant
au moins trois cents salariés . il est constitué, au sein du
comité d'entreprise, une commission d'information et d'aide au
logement des salariés tendant à faciliter l'accession des salariés
à la propriété et à la location des locaux d'habitation destinés
à leur usage personnel . s

« Art . 23 duoricies . — L'article 3 de ta loi n" 84-53 du 26 jan-
vier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale est complété par l'alinéa suivant :

s Les collectivités et établissements mentionnés à l'article 2
peuvent continuer à employer des agents non titulaires n ' ayant
pas la nationalité française, en fonction à la date d'application
de la loi n" du portant diverses
dispositions d'ordre social . s
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

s Art . 23 quatorvicies. — Conforme . s

s Art . 23 auinvicies . — Le titre 1" du livre iV du code
rural est complété par les dispositions suivantes

« Chapitre V

Dispositions relatives au statut des salariés
membres des chambres d'agriculture.

s Art . L. 515-1 . — Le mandat de représentant des salariés
à la chambre d'agriculture ne peut entraîner aucune discrimi-
nation en matière d'embauche ou de promotion au sein de
l'entreprise.

« L'exercice du mandat de membre d'une chambre d'agricul-
ture ne peut étre une cause de rupture du contrat de travail par
l'employeur, à peine de dommages et intéréts au profit du
salarié.

s Art . L . 515-2. — Les employeurs sont tenus de laisser aux
salariés de leur entreprise, élus aux chambres d'agriculture, le
temps nécessaire à l'exercice de leur mandat.

s Un décret précisera les conditions d'application de cet ar-
ticle.

s Art . L . 515-3 . -- Le temps passé par les salariés hors de
l'entreprise pendant les heures de travail pour l'exercice de
leur fonction est assimilé à une durée de travail effectif pour
la détermination de la durée des congés payés, du droit aux
prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales
ainsi qu'au regard de tous les droits que le salarié tient du fait
de son ancienneté dans l'entreprise .
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< La chambre d ' agriculture rembourse aux employeurs des
membres élus des deux collèges de salaries . les salaires mainte-
nus pour leur permettre d ' exercer leur l' onction pendant le temps
de travail et les avantages et charges sociales y afférents.

« Art . L . 5154 . - .- Le licenciement par l ' employeur d ' un sala-
rie exerçant un mandat de membre d ' une chambre d ' agriculture
ou ayant cesse de I exercer depuis moins de six mois est soumis
à la proe•edure prévue à l'ar ticle 1 .. 41218 l .r code du travail.

• Il en est de Mir ohi du licenciement des candidats aux fonc-
tions de membre d ' une chambre d ' agriculture des la publication
des candidatures pendant une durée de tr ois !nuis.

• Lorsque le salarie en cause est titulaire d ' un contrat à durée
déterminée uu d ' un contr at de travail temporaire . il bénéficie
des munies garanties et protcrttins que ce i les qui sont acc•ordees
par l'article I . . 41 2 . 18 précisé aux dele'g . s syndicaux titulaires
de tels cuntats.

• Dans les branches d'activité à caractère saisonnier . les
delais de protection definis ci-dessus sont pr ;rlonges d ' une durée
égale à la période habituelle l'interruption de l ' activité du
salarie.

• Les dispositions de l 'article 1 . . 412-19 du code du travail
sont applicables aux salaries visés par le présent article.

- Art . L . 515-5 . Les dispositions des articles L . 515-1 à
1 . . 515-4 du présent code concernant les salariés élus des cham-
bres d ' agriculture s ' appliquent aux salaries du secteur des indus-
tries agricoles et alimentaires désignés connue !membres associés
par le commissaire de la République.

• Art . 23 ."'ivcies . La lui n" 828 .17 du 6 octobre 1982
relative à la création d 'offices d'intervention dans le secteur
agricole et à l ' organisation des marches est complétée par un
article 33 ainsi rédige :

• Art . 33 . Les salariés désignés en qualité de membres du
conseil de direction et des conseils spécialisés des offices béné-
ficient, pour l 'exercice de leurs missions, des dispositions des
articles 1 . . 5151 à 1, . 515-4 du code rural concernant les salariés
élus nnmtbres des chambres d'agriculture.

« Art . 23 septemrvcies . -- 1 . -- Le deuxième alinéa de l ' ar-
ticle 7 de la loi n' 84-834 du 13 septembre 1984 est ainsi
complété :

< Cette limite est également applicable dans les sociétés d'é•-o-
nomie mixte qui sunt concessionnaires en vertu de l ' article 4
de la lui n' 55-435 du 18 avril 1955.

• Il - Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s ' appliquent
a l ' expiration d ' un délai de deux mois à compter de la publica-
tion de la présente loi .

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PROTECTION SOCIALE
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< Art . 28 bics . -- L'article 1169 du code rural est complété par
l'alinéa suivant :

« Les juridictions visées au premier alinéa de l ' article L. 191
du code de la sécurité sociale devant lesquelles sont portées
en prenniére instance les contestations relatives aux taux d 'inca-
pacité permanente statuent en dernier ressort sur celles pour
lesquelles le taux d ' incapacité . fixé par la décision attaquée . est
inférieur à 111 p . 100.

« Art . 29 -- Les dispositions des articles 28 et 28 bis ne
sont applicables qu ' aux instances tntrexlnites devant les commis-
sions régionales ou les juridictions visées au premier alinéa
de l ' article L. 191 du code de la sécurité sociale postérieurement
à la date d ' entrée en vigueur de la présente loi.

< .Art- 33 -

	

(«informe.

Art . 36. -- 1 . — Après la section 1 du chapitre Ill du
titi III du livre 1V du code de la sécurité sociale sont insérées
les dispositions suivantes :

„ Section IL

Inde nuite cri capital.

« Art . L . 450-1 . — Une indemnité en capital est attribuée à
la victime d'un accident du t ravail atteinte d'une incapacité
permanente inférieure à 10 p. 100.

«Son montant est fonction du taux d'incapacité de la victime
et déterminé pat' un barème forfaitaire fixé par décret . II est
révisé lorsque le taux d'incapacité de la victime augmente tout
en restant inférieur à 10 p . 100.

Cette indenueite est verse, . lorsque la décision est devenue
definitive• . Elle est incessible et insaisissable. s

« II . -- Non modifié. e

Art 38. -- ( ' outarrne.

Art . 39 . -- 1 . --- Le troisième alinéa de l ' article L . 455 du
code vie la si•cunte sociale est abrogé.

Il . - - Dans le premier alinea de l ' article 1 .. 462 du code de
la sécurité sociale•, les mots . en totalité ou sont supprimés.
l .e second alinéa de cet article est abrogé.

Art . 40 -- Les dispositions des articles 35 à 39 de la pré-
sente loi ne sont applicables que dans les cas où la date de
consolidation de l ' état de la victime est postérieure à la date
d ' entrée en vigueur de' la présente loi.

A titre transitoire•, et pour tune période ne pouvant exei•rier
trois années, les caisses procèdent au versement des indemnités
en capital en plusieur s fractions selon vies conditions fixées par
décret.

• Art . 40 bi cs . - I,es employeurs communiquent le montant
total des salaires par catégories de risque telles que prévues
à l'article 1- . 132 du code de la sécurité sociale à compter de
l 'exercice 1984.

• Art . 41 . L'article L . 472 du code de la sécurité sociale
est complété par les alinéas suivants :

la caisse régionale peut autoriser un employeur à remplacer
la déclaration des accidents n ' entrainant ni arrêt de travail, ni
soins médicaux par une inscription sur un registre ouvert à cet
effet . Un décret fixe les conditions d'application de cet article
et notamment les critères d'attribution de l'autorisation et de
son retrait ainsi que les modalités de l'inscription.

< L'employeur est tenu d'en aviser le comité d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail.

< Ce registre est tenu à la disposition des agents de contrôle
des caisses, de l'inspection du travail et du comité d'hygiène,
de sécurité et des conditions de travail.

«Lorsqu'un accident ayant fait l'objet d'une simple inscription
sur un registr e entraine ultérieurement un arrêt de travail
ou des soins médicaux, l'employeu r est tenu d'adresser à la
caisse primaire dont relève la victime, la déclaration prévue au
deuxième alinéa, dans les quarante-huit heures qui suivent la
survenance de cette circonstance nouvelle.

<Art . 41 ter . — L'article L . 504 du code de la sécurité sociale
est complété par l'alinéa suivant :

Encourent les mêmes sanctions, les employeurs ou leurs
préposés qui n ' ont pas inscrit sur le registre ouvert à cet effet
les accidents visés au sixième alinéa de l'article L . 472 ou ont
contrevenu aux dispositions des septième, huitième et neuvième
alinéas du même article.

« Art . 42 . -- L'article 116:3 du code rural est complété par les
alinéas suivants

s La caisse peut autoriser un employeur à remplacer la décla-
ration des accidents n'entrainant ni arrêt de travail, ni soins
médicaux par une inscription sur un registre ouvert à cet effet.
Un décret fixe les conditions d'application de cet article et les
critères d'attribution de l'autorisation et de son retr ait ainsi
que les modalités de l ' inscription.

«Ce registre est tenu à la disposition des agents de contrôle
des caisses et des services chargés de l'inspection dit travail.

< Lorsqu'un accident ayant fait l'objet d'une simple inscription
sur un registre entraine ultérieurement un arrêt de travail ou
des s(tinr médicaux, l'employeur est tenu d'adresser à la caisse
la déclaration prévue au premier alinéa.

« 'fout manquement à l'obligation de déclaration ou d'inscrip-
tion sur le registre prévue au premier et au deuxième alinéas
est sanctionne dans les conditions fixées par l'article L . 504 du
code de la sécur ité soc•iale .:

< Art . 44 . --- Les organismes de sécurité sociale chargés de
la gestion d'un régime obligatoire communiquent au comptable
du Trésor chargé du recouvrement des créances hospitalières,
sur sa demande, les informations qu'ils détiennent relatives à
l'état civil ou au domicile des assurés sociaux débiteurs sans
pouvoir opposer le secret professionnel.

« Art . 45 . — Conforme..

« Art . 45 bis. — 1 . — Dans les conditions et selon les moda-
lités fixées par décret, les déclarations mentionnées aux arti-
cles 87-240 et 241 du code général des impôts doivent, dans les
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délais et sous les sanctions prévues par tes textes qui les
régissent, être déposées auprès des organismes de sécurité
sociale désignés pour les recevoir.

«Ces organisme.; sont tenus de recevoir ces déclarations et
de les Iraismettre à l'administration fiscale.

4 Un décret déterminera les cas dans lesquels ces déclarations
devront continuer à ètre déposées auprès de l'adiainistsation
fiscale.

* IL -- L'administration fiscale participe au contrôle de la
régularité du traitement et de la transmission des informations
recueillies.

t Les dispositions de l'article L . 103 du livre des procédures
fiscales s ' appliquent à toutes les personnes appelée, à recevoir
et à tr aiter ces déclarations.

t L'administration fiscale participe financièrement à la cou-
verture des charges engagées pour la fourniture de ces
psestations.

III . – Un acte réglementaire . pris après avis de la commis-
sion nationale de l'informatique e t des libertés . fixe les condi-
tions de la communication des informations autorisées per les
paragraphes précédents, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 15 de la loi n" 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'infor-
mation . aux fichiers et aux libertés.

u Art . 46 . — Conforme.

Art . 47 . — (Pour coordination .) Il est inséré . après Parti-
.:le L. 2983 du code de la sécurité sociale, un article L. 2984
ainsi rédigé

t Art . L . 298-4 . — L' indemnité journalière mentionnée à
l'article L . 298 est accordée an père pour une durée de dix
semaines au plus à compter du jour de la naissance et de
douze semaines au plus en cas de naissances multiples, lorsque
la mère est décédée du fait de l'accouchement et sous réserve
que le père cesse tout t ravail salarié durant la période d'indem-
nisation.

t La période d'indemnisation est portée à dix-huit semaines,
et à vingt semaines au plus en cas de naissances multiples,
lorsque . du fait de la ou des naissances, le père assume i a
charge de trois enfants au moins, dans les conditions déter-
minées aux articles 1 . . 513, 1. . 514, L . 525 et L . 526.

t Le père peut demander le report de tout ou partie de la
période d'indemnisation à laquelle il a droit dans les conditions
fixées par le premier alinéa de l'article L. 298-2 ..»

t Art . 55 bis . — Supprimé.

t Art . 56 . — L'article 33 de la loi n° 77-574 du 7 juin 1977
portant diverses dispositions d'ordre économique et financier
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

A compter du 1" janvier 1985, les dispositions du premier
alinéa sont applicables aux entreprises (te négoce en l'état des
produits du sol et de l'élevage, engrais et produits connexes,
achetant et vendant directement aux coopératives agricoles .,
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«Art . 59 . -- Il est inséré, entre le premier et le deuxième
alinéa de l'article 6 de la loi n' 82-1061 du 17 décembre 1982
relative à la composition des conseils d'administration des orga-
nismes du régime général de sécurité sociale, un alinéa ainsi
rédigé :

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du pré-
sent article, le conseil d'administration de la Caisse nationale
d'allocations familiales des matins du commerce est composé
de ving-cinq membres comprenant quinze représentants des
assurés sociaux, six représentants des empioyeurs, trois repré-
sentants des associations familiales et une personne qualifiée .»

.
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t Art . 61 bis A . — Conforme . s

.
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Art . 61 ter . — L'avant-dernier alinéa de l'article L . 571 du
code de la santé publique est ainsi rédigé :

s Si les besoins de la population l'exigent, des dérogations
à ces règles peuvent être accordées par le préfet après avis du
chef de service régional des affaires sanitaires et sociales, du
pharmacien inspecteur régional de la santé, du conseil régional
de l'ordre des pharmaciens et des syndicats professionnels . a

,	

7379

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

t Art . 62 . — L'article 2. 1 du code de procédure pénale est
ainsi rédigé :

s Art . 2-1 . — Toute association régulièrement déclarée depuis
au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses
statuts de combattre le racisme, peut exercer les droits reconnus
à la partie civile en ce qui concerne, d'une part, les infractions
prévues par les articles 187 . 1, 187-2, 416 et 416-1 du code pénal,
d'autre part, les infr actions prévues par les articles 295, 296,
301, 303 . 304, 305 . 306, 309, 310, 311, 434 . 435 et 437 du mémo
code qui mit été commises au préjudice d 'une personne à raison
de son origine nationale, de son appartenance ou de sa non-
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une race ou une
religion déterminée .s

.
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s Art . 65 et 66 . — Supprimés . s

s Art . 67 à 69 — Conformes.
s Art . 70 . — Le deuxième alinéa de l'article 59 de la loi

n 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement
supérieur modifiée par la loi n' 82-1098 du 23 décembre 1982
relative aux études médicales et pharmaceutiques est complété
ainsi qu'il suit :

t Lorsqu'ils effectuent ces stages au titre de la cinquième
année d'études dite t hospitalo-universitaire ., les étudiants
autres que les internes mentionné :: ci-dessous portent le titre
d'étudiants hospitaliers en pharmacie et perçoivent une rémuné-
ration . Leur statut est fixé par décret en Conseil d'Etat . Ces
dispositions s'appliquent à compter de la rentrée de l'année uni-
versitaire 1984 . 1985 .s

Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de l'ar-
ticle 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel qu'il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députes de bien
vouloir regagner leur place.

I .e scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 330
Nombre de suffrages exprimés	 286

Majorité absolue	 144

Pour l'adoption	 286
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté.

-3

MESURES EN FAVEUR DES JEUNES FAMILLES
ET DES FAMILLES NOMBREUSES

Discussion, en troisième et dernière lecture,
d'un projet de loi.

M. le président . M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 21 décembre 1984.
Monsieur le président,

J'ai l ' honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet de loi
relatif aux mesures en faveur des jeunes familles et des familles
nombreuses, adopté par l ' Assemblée nationale en nouvelle lecture
dans sa séance du 20 décembre 1984 et rejeté par le Sénat dans
sa séance du 21 décembre 1984.

Conformément aux dispositions de l ' article 45, alinéa 4, de le
Constitution, je demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir
statuer définitivement.

Je vous prie d ' agréer, monsieur le président, l 'assurance de me
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de toi en troisième et dernière lecture (n"' 2559, 2561) .
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La parole est a \I . Chanfrault . rappurtcur de la commission
des affaires culturelles . I,unilialcs et sociales.

M . Guy Chanfrault, rnpportt' ir 51onsieur le uani .tn' chargé
des relations aces le Parlement . mesdames, t su'urs . lors de
sa seance du rendredi 21 decembre 1984, le tienat a examiné.
en deuxieine et neurelle lecture, le projet de lm relatif aux
nu .ures en L̀ areut' dee jeunes familles et des faiiollr,, nonrbreuse .

Il a adopte une que .ttun préalable qui a entrante le rejet du
texte

Notre as .enihh•e est maintenant saisit' par le Geurernentent
d 'une demande tendant ace qu elle statue detinneiuent, ennfor
menlent à l'article 45 . al nca 4 . de la C 'unstitutiun.

( 'et article permet à l ' Assemblée nationale de reprendre.
:oit le texte de la teennt,Siun mixte paritaire . suit le dernier
tete vote par elle, modifie le cas echeant par un ou plusieurs
arrien .iclnents adoptes par le Settat

	

la eunlnit . .ion s :ASic au
tond étant . aux terme. d l ' article 114 . alinéa :1 . du reelcntent,
elrareet' dis u er'r,lrner d :ut . quel Ordre ''e . textes 'Md respec .
Liement ,appel,

En l ' e .pece . la oenie•- .iori (sixte paritaire réunie le mercredi
19 dccenihre 1984 n 'ayant parvenir a l ' adoplrn d'un texte
cunimun, votre comriris .min ci : : :s demande de confir!ner votre
decistin précédente en . :d'ipt,ant ri, irutitement le texte vote par
l ' .lvrntb :ee nationale . en nouvelle lecir re . le 20 docenrbre 1984.

M. le président . La panne est à \i le nnni,ire delegué aspres
du Patenier ministre . charge des relations avec le Parlement.

M. André Lsbarrère, m en , : re d,f, 1 r n, .tu ris Ju f're• sci e' narrés
tre, charge d .'' ce'nt'on . ,irce !e l ' urlen,t'rit \lesd :uet's . ntes,ienrs
les députe : . je ne souhaite pas prolunaer les débats en ce début
de >0,si0tl e ..traur r fimarre . je vomirai . •oulr;ner ri l'occasion
de cette derme, !Pelure du projet de lui relatif aux mesures
en faveur des jeunes famille . et des familles nombreuses qu'il
représente une :n :uici'e .ienificalire tant sur le plan .1'' la justice
.octale que ,ru' le plan domo t-apl!ique

M . Alain Chénard. . ( " est r rat

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je vous
rentercu• de nitre approbation.

Je regrette infiniment l'a'tilude de la majorité du Sénat . donc
de l' opposition . qui a oppose la question préalable sur ce projet
de loi au lieu de recltereher un dialogue constructif . ll est vrai
qu ' ici l 'Oppostltun nr recherche rien puisque aucun de ses repré-
sentants n ' est prc .t'nt

1,a majorité sénatoriale a avance connue motif ses convictions
en nratiére de famille et de suru'ti', à propos de l ' allocation
parentale d'éducation . Je ne peux qu ' ètt'c surpris de cette argu-
mentation, ca' j ' ai l ' iinpiessiun que les convictions de la majorité
senatoriale en cette nlativre nt' sont pas très solides, connue en
d 'autres d ' ailleurs

En effet . en 1979 . le inénte Sénat avait voté use proposition
de loi tendant à irtdeninisei le congé parental d'éducation . Dans
la mesure r c ' est ce que nous acons proposé' avec ce projet de
lui . un ne comprend pas ou un comprend mal que la majorité
du Sénat . donc l ' opposition . le refuse . II est très regrettable que
l ' opposition essaie de faire de la faseille un enjeu politique.

Mme Martine Frachon . C'est scandaleux !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je
regrette donc cette attitude de la majorité du Sénat qui est.
comme chacun le sait, l ' opposition• et pou' longtemps! (Sur ires
et applurnit .sseuients sur les bancs des socialistes .)

M . le président . Personne ne demande la parole dans la discus-
sion générale ? . ..

La commission mixte paritaire n ' étant pas parvenue à l ' artoplion
d'un texte commun, l'Assemblée est appelée a se prononcer
sur le dernier texte voté par elle.

Outre les articles pour lesquels les deux assemblées sont
parvenues à un texte identique . ce texte comprend :
.
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« Art . 3 . — Conforme.

Art . 4 . — Les articles L. 533 à L . 535 du code de la sécurité
sociale sont ainsi rédigés :

e Art . L . 533 et L . 534 . -- Non rnodifiea s.

Art . L . 535 . — Le complément familial est tempotairentent
maintenu lorsqu'intervient une réduction élu nombre des enfants
à charge, susceptible d'entrainer sa supression

Lorsque la réduction du nombre des enfants à charge
résulte du décès d'un de ces enfants, le complément familial
est maintenu pendant un an à compter du décès . r

Art 5 - il est inséré au titre I1 du livre V du code de la
sécurité .sociale . un chapitre V . 4 ainsi rédigé :

. Chapitre V-4

Allocation parentale d'éducation.

Art L . 54317 . — L' allocation parentale d ' éducation est
versée pour chacune des personnes assumant la charge des
enfants qui interrompt ou réduit son ou ses activités profession-
nelles a l'occasion de la naissance, de l ' adoption oit de l' accueil
d ' un enfant de moins de trois ans portant à trois ou plus le
nomhre d'entants à charge au sens des prestations femilialles.

] .'ouverture du droit est subordonnée à l'exercice le deux
années d'activité professionnelle dans les trente mois qui pré-
eedent la naissance ou la demande d 'allocation parentale d ' édu-
cation, si cette demande est postérieure à la naissance.

Sont c'onsidé'rés connue interrompant leur activité profes-
sionnelle los demandeurs d'emploi indemnisés ou non remplis-
sant les condition. mentionnées aux alinéas précédents.

Art L . 543 18 — Sont déterminées par voie réglementaire
les modalités d'application du présent chapitre, notamment :

- at Le montant du revenu tiré d ' une activité professionnelle
au dessous duquel l 'activité professionnelle n ' est pas prise en
compte:

Io Les situations . notamment de chômage indemnisé, qui
sunt essintile

	

à des activités professionnelles:
et Les conditions mises à l'attribution de l'allocation

pa rentale d'éducation pour une réduction d'activité, ainsi que
cellee dans lesquelles l ' allocation pet versée à plein taux ou à
!a moitié de ce taux

Lu :'sque l'activité professionnelle est exercée pour le compte
d ' une enireprise familiale, le droit à l'allocation parentale
est ouvert dér lors que la cessation d'activité entraine l'em-
bauche d'un remplaçant.

Art . L . 543-19 . — L ' allocation parentale d'éducation peut
être demandée pendant la période de deux ans qui suit l 'expi-
ration du congé de maternité ou d'adoption prévu par les lois
en vigueur ou . à défaut . la naissance ou l'accueil de l'enfant.

. Lorsque l'allocation de remplacement pour maternité prévue
à l'article 8 lins de la loi n" 66509 du 12 juillet 1966 et à
l'article 11063-1 du code rural est versée, l'allocation parentale
d'éducation est suspendue jusqu'à l'expiration de la période
indemnisée.

L 'allocation parentale d'éducation a une durée de vingt-
quatre mois maximum . Elle prend fin au plus lard au terme de
ja période de deux ans définie à l'alinéa premier ci-dessus,
prolonges . le cas échéant, de la durée de suspension prévue
au deuxième alinéa.

En cas de nouvelle naissance ou adoption ou de nouvel
accueil, il peut être demandé une nouvelle allocation parentale
d'éducation . Elle ne peut être cumulée pour la même personne
avec celle versée au titre d'un autre enfant.

• Art . L . 543-20 . — L'allocation parentale d'éducation n'est
pas cumulable avec les indemnités servies aux travailleurs sans
emploi, ni avec les indemnités journalières de maladie, de
maternité ou d'adoption, sauf en cas de maintien d'une activité
professionnelle a temps partiel.

Toutefois, les indemnités dues ou servies aux travailleurs
sans emploi sont, à la date d'interruption du versement de
l'allocation parentale d'éducation, pou rsuivies jusqu'à l'expira-
tion des droit .,.

Art . L . 543-21 . — L'allocation parentale d'éducation cesse
d'are due si l'enfant au titre duquel elle avait été accordée
cesse d'être à la charge de l'allocataire ou lorsque celui-ci n'a
plus au moins trois enfants à sa charge.

. Cependant, lorsque la réduction du nombre d'enfants à
ehargc résulte du décès d'un des enfants, le versement de
l'allocation parentale d'éducation peut être maintenu pour une
durée déterminée par décret.

e Art . L . 543-22 . — Les personnes bénéficiaires de l'allocation
parentale d'éducation auxquelles l'employeur a refusé d'accorder
le congé parental d'éducation en vertu de l'article L. 122-28 .4
du code du travail ont une priorité d'accès aux stages de forma-
tion professionnelle rémunérés .»

s Art . 6. — Les personnes bénéficiaires de l'allocation paren-
tale d'éducation prévue au chapitre V-4 du livre V du code de
la sécurité sociale, ou du congé parental d'éducation prévu à
l'article L . 122-28 du code du travail, conservent leurs droits
aux prestations en nature de l'assurance maladie et maternité
de leur régime d'origine aussi longtemps qu'ils bénéficient de
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eeUe allocation ou de ce songe En cas de i .pi .-.e du Ira'.ail, lus
personnes susvisees retrouvent leur> droits aux prestations en
nature et en espèces de l 'assurance maladie maternité, pendant
une pentode fixer par décret

_ Art 6 tes -- !l est inséré dans le (iode de la sécurité sociale
un article I . 544 1 ainsi reidige

Art L 544 1 - 1 •s oreanisnnes débiteurs des prestations
fanulialr : rt leur personnel sont au aerviee de, atlncalatres.
Ils sont tenus en particulier

• d'assurer l ' information dea allocatai re., sur la nature et
retendue de leurs droits .

-- de leur preter concours pour l ' etahltsse•ment des
demandes dune la satisfat-hun Ieur incombe

Ils peuiectl c' ilemem apporter leur concours a leur• allo-
rataire's en tin dr droits pour l'établissement de dossiers for-
mules au titre d ' autr e; re•,lmes de protection sociale auprès
d'ant re ; ergani :mas

Art . 7 . — La caisse rntiunale des allocatuns familiales et
les caisse> centrales de la . . .dite sociale agricole accor-
dent . dans des conditions prévues par des contentions approu
ver, par les autorités de tutelle, des :subventions pour anneler
le', taux d'utte'ret des prêts accordes par des etablisemer,ts
de credit . et également pour dispenser du rembou rsement d ' une
fractuin du capital en cas de survenance d ' enfant.

I,es emprunts doitent elre• obligatoirement contractes par
des Runes ménages maries remplissant des conditions d'âge et
de ressource, fixees par un décret en Conseil d'Elat . en vue
de pou rvoir a leur logement et a son e'gwoement mobilier et
nnenteger.

( ' e., subventions couvrent également les défaillances de
retnboursentent des e'ntprunteurs, ia l 'exception d 'un délai de
carence.

Elles sont finance•e . couine les pre,tatton» familiales
Un dec'ret fixe le montant maximum du prêt lueur l ' eut-

prunteur . les quotas de remise en cas de naissance ainsi que
le delal de carence mentionné ci dessus.

Art . 8 -- L 'article L . 552 du code de la sécurité sociale
est ainsi rédigé:

Art . 1 . . 552 . -- Les prestations familiales .mit incessibles
et insaisissables sauf pour le recouvrement des prestations
induntenl versée, à la suite d'une ntaneruvr•e frauduleuse ou
d ' une fausse déclaration de l ' allocatai re.

'toutefois, peuvent être saisis:
ut pote' le paiement des dettes alimentaires eu l ' exécution

de la cont r ibution aux charges du mariage et liées â l'entretien
des enfants : l'allocation au jeune enfant, les allocations farci
hales . le complément familial . l ' allocation de rentrée scolaire,
l ' allocation de souti e n familial et l 'allocation parentale. d ' édu-
cation

hl pour le paiement des frais enti'ainés par les soins, l ' héber-
genic•nt, l'éducation nu la formation notamment dans les établis-
sements visés à l'article L . 543-1 : l'allocation d'éducation spé-
ciale . En cas de non-paiement de ces frais, la personne physique
ou morale ou l'organisme qui assume la charge de l'éducation
spéciale, de la formation ou de l'entretien de l'enfant peul
obtenir de l'organisme débiteur de l'allocation que c^Ils ci
soit versée directement.

• A la suite du non-paiement des loyers ou du nnn . rennbour
sentent de !a delta contractée en vue d'accéder à la propriété.
pendant deux tenues ., consécutifs pour les termes d ' une péri) .
diane infe'rieure a trois naos, ou dans le mois sauvant 'ou,
dates d'exiuibililé pour les termes d'une périodicité égale eu
supérieure à trois mois . l ' allocation de logement peul ('lie
versée ent re los tuaitrs du bailleur ou du préteur sur n'ur
demande . par l'organisan t débiteur, après que l'allocataire a été
informé et mis en mesure de faire entendre ses observations
Ce versenu'nt a lieu au plus tard jusqu ' à l ' extinction de la dette
résultant des échéances impayées dans la ;imite d ' un délai fixé
par décret.

ires blocages de comptes courants de.' dépota r I' l'avaices
ne peuvent avoir pour effet de faire obstacle a l ' insaisissabilité
et a l'incessibilité des prestations familiales.

Nonohstant toute opposition . les allocataires dont les presta-
tions familiales sont servies par versement à un compte courant
de dépôts ou d'avances pourront effectuer mensuellement des
retraits de ce compte dans la hittite du montant des prestaliecns
familiales.

- Un décret précise les conditions d ' application des deux ali-
néas précédents . »
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.

	

.

	

.

	

.

.art . 1O

	

L ' article 1 . . 554 du aide de la secunte sociale
ear ainsi rédigé .

• Art . 1 554 - -- uses c ,lsmes debiteurs de prestations
familiales vérifient les déclarations des aiiocatu j res . notamment
en ce qui concerne leur stillation de famille . les enfants ai

personnes a charge . leurs ri' sou ace s . le montant de leur lute.
leurs conditions de logement

• Peur l'exercice de leur cuntrole . les organisme'» di . hiti•crs
de prestations familiales peuvent dei .rider tcutc, les informa
trot, ne'cessau'a, aux admrn,t .-ations polit que ., nutannuent les
administrations financières . et aux organismes de securne
de retraite cuntplcmenlair•e et d'undennusatun

	

cie nage qui
sont tenus de les leur communiquer

•• 1,s Informations demandees aux allocataires, aux alunies
tauons et aux organismes e•rdessu., mentionnes doivent été
limiter» aux donnes'» strictement ne essmres a l'attribution des
preelaions familiale..

l ' ri dc•erct fixera les nuni,ilu .• . d ' infurmati ii des aliocat .dr .s
qui font l ' objet d ' un contrôle défini clans le présent article.

la's personne i s des cereanisnu•, drbitttu's sun . tenu, au secret
quant air infur'nnatons qui leur ,ont communiques»

Le versement des pre st ations peut être suspendu si l'allo-
cataire relus de se. soumettre aux contrôles prévu» par le pré-
sent article.

Art . 17 . - - l .es trots princiers abritas de l 'article L . 242-2
du code de la secte rite sociale sunt remplaces par les deux alinéas
suivar'rts

• Ira personne isolée et . pour in couple . l ' un ou l ' autre de ses
membres n'exerçant pas el ' achtl(c professionnelle . bénéficiaire
du complément familial . de l ' allocation au jeune enfant . ou de
l ' allocation parentale d 'éducation est affilié obligatoirement à
l ' assurance vieillesse du rugine . cenortel de sécurité sociale soue
réserve que ses ressource : ou celles du ménage soie rit inférieures
â un plafond fixe par décret et que les enfants dont Il assume
la charge remplissent les conditions d agi et de nombre qui
sont fixées par le même décret.

En outre, est affilie obligatoirement à l ' assurance vieillesse
du régime général de la sécurité sociale, pour autant que ses
ressources ou celles du nu'nage ne dupassent pas le plafond du
complément familial et que cette affiliation ne soit pas acquise
a un autre titre, la personne et, pour un couple . l ' un ou l ' autre
de ses membres . ••

Art

	

18 . -

	

t 'enfierait'

Art . 22 et 23 .

	

- ( 'ose larmes . e

= Art . 24. - L ' allocation au jeune enfant est applicable aux
enfants dont la date de conception contenue dans la déclaration
de grossesse est postérieure au 31 décembre 1984.

• Les enfants conçus jusqu 'à cette date c'onse'rvent Ieu r s droits
restant à cour ir aux allocations prénatales et postnatales . L ' allée
cation postnatale ne peut étau majorée qu 'au titre de naissances
ou d 'adoptions multiples.

. Le complément familial pourra elre' servi aux familles tant
qu ' elle .» garderont à leur charge un enfant de moins de trois ans
conçu avant le l e janvier 1985.

A compter du 1' jiurvier 1985, le complément familial sera
vesse autant de fois que la famille comptera d ' enfants de moins
de truie ans . conçus avant cette date

L ' allocation parentale d ' éducation est attribuée au titre ries
enfants nés a compter du l" janvier 1985 . ..

.Ic mets aux voix, conformément au troisième alinéa de l ' arti-
cle 114 du réglenunt, l ' en .emb!c du projet de lui, tel qu 'il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée' nationale.

Mme Muguette Jacquaint et M . Dominique Ferlant . I .e groupe
ccntimuntste s ' abstient.

(Le,—sembla élu (croie( (le Ioi ( e t adopte )

M . le président . L'Assemblée duit examiner le projet de loi de
finances rectite ; rive pour 1984.

Toutefois . à la demande de la cununi .siun . celte discussion
ne pourra: pas avoir lieu :tant avise heures.

.'r vais donc suspendre la a n ance.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. 1 .a séance est suspendue.
(Lu séance, secspencieie ci gniri-e' heures :panse . est reprisée à

seize heure, ircnte-c•inq .l

M . le président . Ira séance est rcpri .se .
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LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 19$4

Transmission et discussion du texte de la commission
mixte paritaire.

M. le président. M . le président de l'Assemblée nationale a
aeçu de M . le Prennes mini s tre la l e ttre -suivante .

Paris, le 21 elée-e :mhre 1984.
Monsieur le pressaient,

Conionn .•ment sus disposition . de l'article ü, aldines 3 . de la
Constitution . l'ai l'honneur de tous demander de soumettre a
l'Assemblée nationale . pour approbation, le texte propose par la
commission nive paritaire sur le prolel de loi de finances revti-
heative pour 198-1

Veuillez agréer, monsieur le president, l'assurance de nia haute
considerat ion

En conséquence . l'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire
in " 2357x.

La parole est a M Pierret . rapporteur de la commission mixte
paritaire

M. Christian Pierret, rapporteur . Monsieur le président, mon-
sieur le .secrétaire d'Etat charge du budget et de la consom-
maUnn . rrc chers culle_ues, j ' ai le pl .us(r de tous présenter,
en ce 21 dec'enrbre . premier jour de l'huer, le texte adopte par
la conuni-eion mixte paritaire qui s ' est munie ce matin au Sénat.

Je ore felaste de l'accord qui a eté reslrse à l ' instigation de
M. Blin et ia la mienne, et qui est un !ion exemple . je crois,
du travail constructif et positif auquel ont participé les deux
assemblees.

Avant d ' évoquer rapidement les principaux résultats des tra-
vaux de la commission mixte paritaire . je voudrais, monsieur
le secrCt :aire d'haat . et je pense que vous n ' en serez pas .surpris.
vous Lime pa .t de la Lite preoccupatiun su .,ci!ce parmi tous les
membres du Parlement . c ' est a du re faut-il le préciser'? —
Assemblce nationale et Sénat réuni,, quelle que soit leur appar-
tenance politique . par le, conditions dans lesquelles nous avons
été amen, a délibérer en deux!i'rie lecture sur le projet de
loi de fr :ran,'e, pour 198 :1 .Pintais dols été mandaté pour vous
faire p.u't d, cette reflexinn mardi dernier

11 nues parait peu convenable (ju au dernier moment, et alors
que de Immuns dissirorsinr ont pu avoir lieu . le Gouiernement
dépose des amendem e nts nombreux . parfois fondamentaux, qui
exigent ohie''tiienrent une etude approfondie, d ' :nrtarrt qu 'ils
sont le plus :minent d'une technu'itt extremis.

Mme Paulette Nevoux . Tri e, bien '

M. Christian Pierret, rapporteur . Nous savons bien que
ce trasers est en quelque sorte une tendance permanente
(lu fmuUnnn u,cn' de nus n,st brtrotrs %Lais Sine mute faut il
veiller à limiter ces dérapages . Je in en suis ce matin entretenu
avec 1I . le ministre (le l ' ce•ununrie . des finances et du budget
qui a contenu de la légitimité de nos préoccupations sur ce
point Je sais que vous meule . monsieur le secrétaire d ' Etat.
êtes particulièrement sensible a cet aspect des choses . Tous les
parlementaires seront donc également très sensibles aux condi-
tions satisfaisantes dans lesquelles se dérou t e la présente dis-
cussion.

La commission mixte paritaire a abouti à un texte commun
qui . pour l ' essentiel, reprend les dispositions votées par l'Asscvn
blée nationale . Les modifications principales apportées à ce
texte -- en dehors de celle intenenue à l ' article 26 — ont trait,
d'une part . au régime d'exploitation des bois et forets, d'autre
part . au régime des taxes communale et départementale sur
l'électr'ic'ité.

Sur le premier point• la commission mixte pa r itaire a rétabli
le texte sur les frais de garderie que l ' Assemblée nationale
avait supprimé en première lecture . Par ailleurs, elle a adopté
un amendement qui met sur un plan d'égalité producteurs
nationaux et producteurs étrangers de certains types de produits
forestiers de première transformation . D ' aut re part, j 'ai bien
noté, dans un cou rrier que vous m ' aies. adressé ce matin, mon-
sieur le secrétaire d ' Etat, que le Gouiernentent prendrait deux
autres mesures dans les tout prochain, .jours, l 'urne concernant
certain, produits de trituration de, bois résineux . l'autre relu
rive à la commercialisation des chablis des foréts touchées par
les tornades de l'été dernier, notamment dans le département
des V is,c•., . ( ' es mesures seront tries positive, et, j ' en suis sûr,
très appréciée, .

En ce qui concerne les taxes communale el départementale
sur l ' électricité, en dehors d 'amendements que l'on peut consi-
dérer comme étant de forme aux articles 22 et 23, la commission
mixte paritaire a mis au point, pour l'évolution en 1985 des
taxes existantes, une formule équilibrée qui est un compromis
entre le souhait du Gouvernement de ne pas voir augmenter
inconsidérément en 1985 le taux de ces taxes et le souhait très
compréhensible des collectivités locales de conserver une cer-
taine souplesse dans la fixation de cet impôt local.

Je tiens, enfin, à faire une mise au point sur une erreur que
contient le rapport de la commission des finances de l'Assemblée
nationale en première lecture du présent collectif . J ' ava is indi-
qué dans ce rapport que l ' ajustement des crédits im .cals au
cinapi!re 3462 du ministère de l'industrie pour un montant de
20,5 millions d : francs . était essentiellement justifié par les
frais de mise en place de la mission confiée à M . Chérèque,
préfet délégué auprès du commissaire de l'a République, préfet
de la région Lorraine . chargé du fonds d'industrialisation de
la Lorraine

Vous avez vous-même indiqué devant le Sénat, monsieur le
secrétaire d'Etat, que cette erreur était une erreur de la
commission des finances. Soyez assuré que je ne veux pas
polémiquer avec vous sur ce point, ni sur les autres, d'ailleurs,
mais il ne me parait pas inutile de préciser les choses et
de rappeler les conditions difficiles dans lesquelles ont été
recueillies les informations contenues dans mon rapport.

Au préalable, vous noterez que, par souci d'honnêteté, ee
rapport ne se limite pae à un commentaire abrupt des princi-
paux ajustements de crédits demandés dans le projet de loi
de finances rectificative mais qu'il fournit aussi les explications
indispensables à la compréhension de certaines modifications
des dotations budgétaires inter v enues en cours d'année.

Pour obtenir le plus rapidement possible les meilleures infor-
mations disponibles . je n'avais qu'une voie, c 'était de m'adresser,
comme chaque année, à la meilleure source : en l'occurrence
le secrétariat d'Etat au budget . Ainsi, dans un délai très bref
pour tout le monde — pour moi comme pour vos services —
puisque nous avons reçu le projet de loi de finances rectificative
le vendredi 30 novembre et que néon rapport a été distribué le
mercredi 5 décembre 1984 . le projet de loi a été analysé . expliqué
et imprimé.

Compte tenu des délais, je n'ai donc pu qu ' interroger verbale-
ment la direction du budget et• le cas échéant, les ministères
dépensiers.

Il se trouve heureusement qu ' après la diffusion de mon rap-
port, chacun, dans son propre domaine, se fondant sur les indi-
cations qui > sont portées .s ' interroge sur tel ou tel aspect d 'une
question donnée.

Les Lorrains - et ils l'ont dit au conseil régional de Lorraine
il y a deux jours, avec une certaine vigueur -- plus que tous
les aunes, touchés par les difficultés des recon v ersions indus-
trielles, ont été particulièrement sensibles aux indications que
j'ai fournies.

l .a mention selon laquelle 20 .5 millions de francs étaient essen-
tiellement destiné, à couvrir les frais de mise en place de la
mission confiée au préfet délégué, M . Chérèque . a été justement
considérée . en dehors des exploitations politiciennes, comme
anormales : vingt millions de francs pour un préfet délégué !

Après en avoir été informé, j'ai fait procéder à des vérifica-
tions auprès du secrétariat d'Etat au budget et il est apparu que
les augmentations de dotations budgétaires en cours de gestion
provenaient, en réalité, de rattachements de fonds de concours
destinés à abonder les dotations des directions régionales de
l'industrie et de la recherche.

Quant aux ajustements demandés dans la loi de finances recti-
ficative pour 1984, ils ne s'élèvent qu'à 424 879 francs pour le
chapitre 3461 — serv ices extérieurs• frais de déplacements —
et à 547 550 francs pour le chapitre 34-62 --- serv ices extérieurs,
matériel . Sur ce dernier chapitre, 180000 francs, et non
20,5 millions de francs, ont effectivement été réservés aux crédits
de mise en place de la mission confiée à M . Chérèque.

Les services du budget n'étant pas en mesure de me donner
le détail des frais totaux de mise en place de cette mission,
j'ai pu, depuis lors, interroger les serv ices du ministère du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur . Ils m'ont précisé
que, tous crédits confondus -- budget industrie et recherche et
budget intérieur et décentralisation -- la dotation réservée
aux frais de mise en place de la mission confiée à M . Chéréque
s 'est élevée à 1 217 890 francs pour l 'année 1984.

Comme, en dépit (les explications qui ont éai• fou r nies par le
ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur,
un sénateur, M . Peu il le, je crois, s'est interrogé lors de la séance
de nuit tenue par le Sénat de mercredi à jeudi dernier et
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comme . par .11llcur .

	

uni

	

pot- nu lue estr('nirn, r .

	

~L•• .a~rr .Ib'e•

	

s ea rimer' au run .rli re,nm,Ii tir ! err .Iinr cu '« e .rinaint• sur

	

i
la rralue du rtullr( elle dans i

	

', r .Ipport . 1! rune''	 et
VOL, \oudre', Rieti ne - rn e\in .er . mP, cher, convenus

	

0UC

fasse• celle ml•e 311 pn111I tilt' pri' I>(', au franc pots, le L'ont rét•l
de tette Messe.

I ' r.prre one:• (ht•r, sue tous nu• Ilunnern a:te dr..
prrri .uins sue le S I'n, de .ie, fournir C 'est compte tenu de
l 'ensemble. tir re, commentaires que . au rein de la comnusston
mixte p:n'ntailt' le• demande a ! Assembler n :Itlinale tt adopter
le texte clin lut cet siennes . (disant aie, . comme a I habitude.
preuve d ' un esi 'l :(nt Fiat il esprit t•I tir celialor .Itn(n a\cc la
üau ;c .\ .emh t•r

En 101(011 1'e 0, 11' . le I,' 'emul,nt•ro n, dll Haret, tir (miss
aven, reru'ontt'e dans l rtudr apprnfl ndn• et .rr1t use de celui I

;n er l e Seurat . nit•I I ;Int ainsi en t''. tente la volerie Jrs depu'i's
et des ,I . 1latellr , de parvenir a tri texte ienlmun Ainsi . fernli -
nerons flous cette session par un arrurd reahse en euntotission
nnxle paritalre, ce dont tous le . groupes devraient pouvoir se
foui lier ,Af(f) l o'ol(ssement, sur les belles des soeleilste .: r

M. le président . \lun .u•u1 le sect'etaire d Et it charge du bud-
1tt et de la censtn(Un .ltton . .)tubant'/ volts tntt'nenlr mainte
riant

M . Henri Emmanuelli, si', ((bouc d'l''(it uNpres du mnustre de
l'eermovue . des ftrtruees et tilt bnrfget, charge de budget et de la
('ousnu,matuu .le pur fore n' ' rxpnnur tout à l ' heure . monsieur le
président

M . le président . Bien, monsieur' le secret aire d'Etat

I'er .onnr n 'est 1n-cric liane la diseu•,lon ;t'nerali•

Je donne lecture du texte de la commission mixte paritaire:

1'RI• : MOERE l' \R'l']F.

CONDITIONS GENERALES
DE L ' EOUILIBRE FINANCIER

Art I I Le 2 tilt p:tt'acraplte I de l' :n'ticle 35 de la lui
de finances pour 198:1 ,n 82 1126 du 29 derrmbre 198'_'' est
abroge

11 I'our 1984. la dntatnn sprrlale 111,111tirt' pat ' l ' article
1 . 234 192 du rude des ennitnItnes est flxee a 2 374 .632 millions
de francs

tri 2 four le ,a'iel It• 1,I dit .! ont globale de tuflrliutlne-
ntent prevur .I l'article I . 234 I du code des runununes . le taus
re•v,se du prcleveinent sur le prti :luit net provisionnel de la
taxe sun la valonr aleWet• e-' fixe a 16 .727 p 1110 cet 1984

.\ ;1 '.1 1 .' .Ilnea 1irenner de l ' article 95 de la lui n' 8:18
du 7 janvier 1983 relative :t la rmmrtiUun de rnmpe'tent'es entr e
!e• . communes . it . depaltorrents . le> regltnls et l 'Elat e• .1 t'nrnpleté
ainsi mi Il . :nl

' l' oulrl ris s siens e .Int de la stlinette repre.rn! lti .e dit pale-
ment de la taxe ddlvrenlmlle sur ;es velu, ales à Inutrur titi de
la taxe .pe t tale sur les v .,rt!trr . llnrtcuhi'r( ., d hile pLIISSaneé
fiscale superleen'e a lui r\' . la repai 1111ert du produit de ces
Inipols atteetr. reste ruu'nensalnm. tilt Ille a .l tain en v'i4tieur
a la date titi unit sfrrt des 'e rnpe•tc•n Ii' . . entre le s cellertIVIlt' s
terrtl(mialvS euneernees est encolure en multipliant . pour chaque
calo orle de vrhient, le prodnit encaissé en 1983 frac le rapport
entre le minlhre de vetncules avant dnnnr heu au parement de
ce. taxes en 1984 et le nombre de ceux avant donne heu a leur
paiement en 1983.

.\ cet ef(rt . inlervien .lt'a en 1985 la regularisation du mon .
tant des transferts tir ressources pris en complu en 1984 dans la
c•untpensatnn ftnaneiere des charges nouvelle, rr .u!tanl pour le:
eullectrtlrs territoriales des transfert s de ei niptte•nce réalisés
en 1984 . sous forme de diminution des transferts de ressources
(lus en 1985 a ces c•nllectiiites.

. Art . 4 . — L'article 95 de la loi n" 838 dur 7 janvier 1983
preciti'e est Inm11fle 11n .I qu ' il surit .

le t'msuernt' atinea est :unsi rédigé

A cette fin• Ir pr niait des unpuls revenant à la rollettivité
concernée est diminue . au profit du budget général . de la thffe-
renee entre le produit calcule sur la hase des taus en ve.tu e ;e à
la date du t ransfert et le n'entant des c•har ;;rs vise r1 le .see
ainsi que la nulitü• du simplement de ressource, fiscales résul-
tant des dispostinns de l ' article 14 de la ! :Ii de finances pour
1984 (n 83-1179 du 29 decembre 19831.

le einquleme alinéa est .uppruni' ..

Art is I:a)tsstenu'nt de, recettes tel q'r ' il ri'sulte ,les
évaluation, rév isees figurant à l ' état A annexé à la présente lut
et le supple•rtu'nt de charges du budget de l'Etat pure' 1984 sont
fixes ainsi qu ' il suit .

Pt'' .` W P CIS

DÉPENSES

	

DÉPENSES
ord .n,,e•

	

c,v -le,

Civiles

	

en (1D t .I

1O7At

	

P LAFOND
+es deoense' de((hO, OC'
A (A,A(1nr!

	

à ,Aro(1l,e

défind,e

	

)emnora,,e

SOLDE
DÉPENSES

nt, ' fo ret

A — OInRATInxS A t'AHACTeHE DT)'INITIF

Budget senne!
Ressources brutes 	

1 dedun'e.
Remboursements et deirevetrients

d 'inputs	

Ressources nettes	

,Fur " .',!•ons
de Ir'ncs .)

2 869 9t'pt•nses brutes	

1 dedrtire :
Remboursements

	

et
2 .1001

	

degrevements d'im-
pôts	

5 Ili9	

IF ' )

	

de rran ;s)

19764

2 3040

17464 1

	

120

	

i)6Ili

	

18447

Radgers urnu• .rrs

Postes et telt'cumntunieations	
Totaux .1(

Exeétlent des chartes définitives

B — OreeATtoxs
A cAHA( "re(ir TFxlrnitA(HF

( ' nrnpies cpee'n(t.r tin 7 ' reSttr.
Compte . de prets

F t) E S	
Autres prets	

l'otaux B	
Exeedent des charges temporaires

Excédent net des charries

a 23616

454
454

-

	

5 016
1R1NH)

3ilt)
16571	

5470!	

2 1199
.r 07 1

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977

	

1 1'21 2 098
20 545
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ETAT A

Tableau des voies et moyens applicables eu budget de 1984.

L — BUDGET GENERAL

A . — RECEI'rFS FISCALES

Of,GNAIION Ot5 RtLETTES
REv151ON

dw •ve'ue/ oru
pou . 1984

1

	

(M, !tiers
de f-tiers .)

AIUINERO
M le
119. .

NUMERC I
de N
ligne .

1

1 IIL — PRODUIT DU raMIRs sr Ds L'tsoÔT
/UR LES UPIRATIONI DI SOURES

DESIGNtIION DES RECETTES

- 128 000
+

	

10 900
— 5 000

- 156 000

- 85 000

+ 160 000
+ 8 000

- 196 000

- 280 000

+ 200 000
— 2 396 000
—

	

95 000
— 20 000

— 2 571 000

+ 4 200 000

+ 1 500 000
— 465 000
+ 10 000

- 51 000
— 10 000

+ 984 000

- 1 000

— 11 208 000
-}

	

916 000

196 000

- 2 5 71 000
-1 4 200 000
i

	

984 000
1 000

—- 7 876 000

lMllters
.1e francs .)

RÉVISION
des evaivanpne

1

	

peur 1984

41 ' l9snbre unique	
44

	

l'axe sur les vehicules de tourisme des socle-
tés	

Actes et ecrits assujettis n u timbre de dimen-
sion	

Contrats de transports	

45

46
47 Permis de chasser	
el

'e

S) Droits d ' importation	
62 Prelevements et taxes compensatolru Institués

sur divers produits 	
63

	

faxe Intérieure sur les produits pétroliers 	
65 Autres droits et recettes accessoires	
N Amendes et confiscations 	

71

et ' Droits de consommation sur le/ tabacs et
impôt spécial sur tee allumettes	

Droits de consommation sur les alcools	 -
Bieres et eaux minérales	
l'axe sur certains appareils automatiques	 -
Autres droits et recettes à différents titres -.

83
85
88
93

95

03

04

05

06

07

15

16

17

L — PRODUITS Dia IMPOTa DIRR TR
Cf TAIES ASSIMILE(.

01 I mpôt sur se revenu

	

	 — 6 297 0110
ï

02 Autres nnpots directs perçus ;-ar vole d 'emis-
,ion de rôles

	

	 I + 1 190 000
i

Retenue ô !a source sur certains bénéfices'
non commerciaux et sur l'impôt sur le
revenu des non-residents

	

î0 00f,

Retenues a la source et prelevements sur les
retenus de capitaux mobiliers	 — 1 3'25 000

lin pet sur les societes

	

I

	

6 890 01)0

Preleveinent sur les oenéflces tirés de 'a
construction immobiliére loi n ' 63 . 254 du
15 mars 190'3 . art 28-IVE

	

. . i -

	

768 000
I

['recompte du par les ,ucletes au titre de cer-
tains bénéfices distribués Uoi n ' 65 . 566 du i
12 nulle' 1965 . art 3)	 +

	

40 000
1

• Intput sur tes grandes fortunes	 — 735 000
I

Prelecement sur les entrepr . :ces d'assurances .

	

300 000

l'axe sur les salaires	 - 3 018 000

l'axe d apprentissage	 I —

	

82 000

l'axe de participation des en.ployeurs au finan-
cement de la formation professionnelle
continue	 +

	

10 000
1

l'axe forfaitaire sur les metaux précieux, ;es'
bijoux, les objets d 'art de collection et d 'an-
tiquile	 }.

	

5 000

faxe sur certains trais generaux	 I —

	

90 000

Prelevement sur les banques et les établisse-
ments de crédit	 —

	

90 000

	 I — 11 208 000'l'ut :t l

	

I	

ti . — PRODUIT DE L 'RNR/N.ISTRSBEA7f!

Mutations
Mutations 9 titre onereuz:

Meubles
Créances, rentes, prix d'offices	 -
Fonds de commerce	
Meubles corporels	

lmm+•utiles et droits Immobiliers 	

Mutations a titre gratuit
Entre vifs ,donations)	
Par deces	

Autres conventions et actes cNlls	

A 'es iudiclalres et extraludlciaires 	

Taxe de publiclte tonclere	

Taxe speclale sur les conventions d'assurances

Taxe annuelle sur les encours	

Recettes diverses et penalites	

Total II	

Récapitulation de la partie A.

1 . Produit des impôts directs et taxes assi-
milées	

''2 . Produit de l 'enregistrement	
3 Produit du timbre et de l'impôt sur les

opérations de bourse	
4 . Droits d ' importation, taxe intérieure sur

les produits pétroliers et divers produits
des douanes	

5 Produit de la taxe sur la valeur ajoutée	
6 Produit des contributions indirectes 	
7 . Produit des autres taxes indirectes	

Total pour la partie A	

21
22
23
24

11 000

}

	

100 000

5 000
}

	

1 000

- 565 000
135 0011

i-

	

210 000

+

	

3 000

-} 8.1 000

360 000

50 000

35 000

916 000

Impots sur les operations traitées dans les
bourses de valeurs et les bourses de celn-
merce	 ---

	

.	
Recettes diverses et penalites 	

Total 111	

IV . — DROITS D`IMPORTATION, TAIE INTÉRIEURE
SUR Li.I PRODUITS PÉTROLIERS ET DIVERS PRO-
DUITS DES DOUANES

Total IV	

V . — PRODUIT DI LA TAIE SUR LA VALINE A,/OUTti~

Taxe sur la voleur ajoutée	

Vl. — PRODUIT Day CONTRIBUTIONS INDERECTr

Total VI	

VII. — PRODUIT Dis AUTRY TAIas INDIRECTE.

'l'axe sur les produits des exploitations fores-
lieres	
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NUMRSO
d. L.
cet,..

DRSIGNATION Dea ItfC.ETTH
UV ISIOte

des •rrlwt~otr
co ., 1904

REVISION
des lsilosiloee

Bout 1904.

MUMeaO
[s V
Iign .

OESIGNATION OES RECETTES

(Mati en
de francs.)

;MHGers
de trams.)

B. — RECETTES NON FISCALES

1. — EXPLOITATION' [YD( 'STRILLLaa R CUaOes-
CIALES rr ITAaLISSatrlr'4Tf PL' mLIC . A CARACT*R1
FINANCIER

109

		

Produits de l'exploitation du service des fabri-
cations d'armement au titre de ses activités
à l ' exportation	

110

	

Produits des participations de l'Etat dans des
entreprises financières	

n . — PRODUITS IT RrvCtUP
DU DOMAIVI Da L ' ÉTAT

201 Versement de l 'office des forêts au budget
general

204 Recettes des établissements d'éducation sur-
veillée	

Redevances d'usage perçues sur les aéro-
drome ., de l'Etat et remboursements divers
Par les usagers	

Produits et revenus du domaine encaissés par
les comptables des impôts	

Produit de la cession des biens appartenant à
l'Etat	

Produits et revenus divers	

Total Il	

III . — Texte, RT,DavL4Ctl
rr 0ecrrrgs assumiiÀ

Tac' de protection sanitaire et d'organisation
des marchés des viandes	

Redevances pour frais de contrôle de la pro-
duction, du t-ansport et de la distribution
du gaz	

Taxes d'épreuves d'appareils à pression de
vapeur ou de gai	

Redevances perçies à l'occasion d ' expertises
ou vérifications techniques	

Frais de contrôle des établissements classés
pour la protection de l'environnement . . ..

Frais d'assiette et de recouvrement des Impôts
directs et taxes assimilées établis et perçus
au profit des collectivités locales et de
divers organismes	

Recouvrements de frais de justice, de frais
de poursuite et d'instance	

produits ordinaires des recettes des finances.

Produit des amendes forfaitaires de la police
de la circulation	

313 Produits des autres amendes et condamna•
lions pécuniaires et des pénalites infligées
Pour infraction à la législation sur les prix .

	

+

Prélevements sur le pari mutuel et sur les
recettes des sociétés de courses parisiennes. +

Droits d ' inscription pour les examens organi-
sés par les différents ministères, droits de
diplômes et de scolarité lerçus dans diffé-
rentes écoles du Gouvernement	

325

	

, Cotisation perçue au titre de la participation
des employeurs a l 'effort de construction . . + 20 000

329

	

Recettes diverses des comptables des impôts . 29 500

332 Redevances

	

pour

	

l 'emploi

	

obligatoire

	

des
mutilés

	

de

	

guerre et

	

des travailleurs

	

han-
dicapés + 3 200

36 000 333 Redevances et remboursements divers dus par
les chemins de fer en France	 833

068 000 334 faxe de defrlchemeat des surfaces en nature
de bois ou de forêts	 1 000

360 000 336 Versement

	

au Trésor dee produits visés par
l ' article

	

5,

	

dernier

	

alinéa

	

de

	

l'ordonnance
n

	

45-14 du 6 lamier 1945 5 000720 000

337 Redevances

	

versees par

	

les entreprises dont
les emprunts bénéficient de la

	

garantie de
l'Etat	 25 000

60 000
Total

	

ill	 -

	

2 280 107
3 000

105 0041 IV . — INTIRF'TS DES AVANCES, Dies PRFTS
rr DOTATION . Cf CAPITAL

G01 Rècuperation et mobilisation des créances de
l'Etat	 + 70 0181

402 Annuités diverses	 30
30 000

409 Contribution

	

des

	

offices

	

et

	

établissements
publics

	

de

	

l ' Etat

	

dotés

	

de

	

l'autonomie
500 f nanclere et des compagnies de nactgation

subventionnées, sociétés d'économie

	

mixte.
entreprises de toute nature ayant fait appel

190 au concours financier de l'Etat .

	

. + 1 500

404 Intérêts des prêts du fonda de développement

450 000 économique

	

et

	

social

	

. . . .

	

. 290 000

407 Intérêts des dotations en capital et des avan-
19 000 ces d'actionnaire accordées

	

par

	

l'Etat — 26 500

3 000 408 Intéréts

	

sur

	

obligations

	

eautionnees 480 000

398 310 409 Versements de la cause de consolidation et de
mobilisation des crédits à moyen terme 	 + 443 1100

499 Intéréts

	

divers	 — 3.00 000

Total IV	 — 1 082 030

7 340
V . — R[TENULO ET COTISATIONS SOCIAL»

AU rumen os t'Eue

001 Retenues

	

pour

	

pensions civiles

	

et

	

militaires
50 .part

	

agen t

	

. . . . + 572 000

009 Contribution

	

de

	

div ers

	

organismes

	

publics
50 ou

	

selni-publics

	

de

	

l'Etat

	

aux

	

retraites

	

de
leurs personnels soumis au régime général
des

	

pensions

	

civiles

	

e:

	

militaires

	

( part
17 400 Patro'iale n 	 + 20 000

600 Retenties de logement effectuées sur les émo-
7 000 luments de fonctionnaires et officiers logés

dans

	

des

	

Immeubles

	

appartenant

	

à

	

l'Etat
ou

	

loués

	

oar

	

l'Etat 4 840

505 Prélevement

	

effectué

	

sur

	

les

	

salaires

	

des
850 000 conservateurs des hypothèques	 + 127 300

606 Recettes diverses des services extérieurs du
2 000 Trésor	 100

380 Total V	 (
ee-

714 360

48 400 V1 .

	

—

	

R.ecrrrLs

	

PROVa?1AtfT

	

OS

	

L' srrtm SUlt

601 Produits

	

des

	

chanceller i e-

	

diplomatiques

	

et
consulaires	 + 20 000

350 000
604 Remboursement

	

par

	

la

	

C . E. 4r	des

	

fraie
d'assiette

	

et

	

de

	

pc rception des

	

impôts

	

et
taxes perçus au

	

,irofit

	

de son

	

budget .

	

. . 34 000
100 000

606 Versements du tonds européen de développe-
ment économique régional	 + 200 000

Total

	

1	 186 000
300

Produits de ta loterie et du loto national . . ..

Produits des particlpatlons de l'Etat dans des
entreprises non financières et bénéfices des
établissements publics non financiers 	

Versement du budget annexe des P .T.T	

Total I	

111 3eneflce de div ers établissements publics
financiers	

114

116

205

207

208

299

305

906

307

308

309

310

211

312

+

— 1

+

+

+

+

+

+ 1

+

+

+

316

323

+
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NU 8O
MM
Dpne.

DÉSIGNATION DES RECETTES
RÉVISION

des évaluations
pour 1984.

DÉSIGNATION DES RECETTES
RÉVISION

des évaluation
pour 1544.

(M Il n ers
de fraya )

Vil . — OPÉRATIONS ENTRI ADMINISTRATIONS
ET SERVICES PUBLICS

708 Reversements de fonds sur les dépenses des
ministères ne donnant pas lieu a rétablis-

	

sement de crédits	

709 Réintég ration au budget général des recettes
des établissements dont l'autonomie a été
supprimec par le décret du 20 mars 1939

710 Remboursement par certains comptesmisé—
cieux de diverses dépenses leur incombant.

	

799 Opérations diverses	

Total VII	

VIII . — Divans

Recouvrements poursuivis par l ' agent ludl-
ciaire du Tresor, recettes sur débets non
compris dans l'actif de l'administration
des finances	 +

	

11 000

803 Remboursements des frais de scolarité, de
pension et de trousseau par les anciens
élèves des écoles du Gouvernement qui

	

quittent prématurément le .service de l'Etat .

	

+

	

700

804 Pensions et trouss e aux des élèves des écoles
I du Gouvernement	

806

	

Recettes en altenuation de, trais de treso-
rerie	

807 Prunes perçues en contrepartie des garanties
afférentes à des opérations de commerce
extérieur	

809 Recettes ac'•essoires sur dépenses obligatoires
d'aide sociale et de santé 	

Ecreternent des recettes transférées aux col-
lectivités locales en application de la lui du
7 janvier 1983 . modifiée

	

.{-

	

500 000

Total \	 2 808 800

Total pour la partie R	 5 561 577

C — PIIEl .l :1'F:\1E\T Sl'R LES RECEVTES

r Al' PROF'l'i Dr„ tlri,i .i:i ' i i

\'I3'ES LOt'AI .F.i

Prelevement sur les recettes de l'État au titre
de la dotation globale de fonctionnement ..

Prelevement sur les recettes de l'État du pro
duit des amendes forfaitaires de la police
de la circulation	

l'rélevement sur les recettes de l'Etat au pro-
fit du fonds national de pérequation de la
taxe professionnelle	

Prelevement sur les recettes de l' Etat au pro-
fit du fonds de compensation pour la
T. V . A	

Total pour la partie C	

D . — PREI .EVEMENT SUR LES RECETTES

DE L 'ETAT AU PROFIT DES COMMU-

NAL"l' ES ECONOMIQUES Et'ROPEENNES

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au pro-
fit du budget de la

	

E . E	

Récapitulation générale.

A . — RECETTES FISCALES

1. Produit des impôts directs et taxes
assimilées	

2. Produit de l'enregistrement	

3. Produit du timbre et de l'impôt sur les
opérations de bourse	

4. Droits d'importation, taxe intérieure sur
les produits pétroliers et divers produits
de douane	

(Milllrn
de francs .)

IL — BUDGET ANNEXE DES P.T.T.

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

SCbt .Îis u cApivüeilvn pr.prerneni Ôiies.

Produits d'exploitation de la peste 	

Produits d 'exploitation des télécommunica-
tions	

Total	

Autres recettes.

Produits du placement des fonds en dépôt à
la caisse nationale d ' épargne	

Recettes exceptionnelles	

Prestations de services entre fonctions prin-
cipales	

'total	

	

Total (Recettes de fonctionnement)	

Rzcrrris EN CAPITAL

Produit brut des emprunts et des bons
d'épargne P. T. T	

Total pour les Postes et télécommu-
nications	

IIL — COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

Commas os rafts

Prêts du fonds de développement économique
et social	

Consolidation de préts spéciaux à la construc-
tion	

Total pour les Comptes de préts	

+ 15 000

+ 50

+ 600

4- 932 000

947 650

803

810

1

2

4

S

+ 100

+ 410 000

+ 1500000

.) .

	

387 000

- 128 000

- 122 800

— 11 208 000

+ 916 000

— 2 571 000

- 196 000

284 800

— 14 000

+ 298 000

- 426 000

5 . Produit de la taxe sur la valeur ajoutée	

ti Produit des contributions indirectes 	

7 . Produit des autres taxes indirectes	

Total pour la partie A	

2 . Produit-. et revenus du domaine de l ' Etat.

Taxes, redevances et recettes assimilées ..

4 Intérêts des avances, des prêts et dota-
tions en capital	

5 Retenues et cotisations sociales au profit
de l'État	

ti Recettes provenant de l ' extérieur	

7 Opérations entre administrations et ser-
vices publies	

8 Divers	

Total pour la partie B	

1 Exploitations industrielles et commer-
ciales et établissements publics à carac-
tere financier	

D . -- I'REI .EVE\LENTS SUR LES RECETTES

DE L 'E3AT AC PROFIT DE LA C .E .E	

Total général	

— I'REl .EVEIIE\TS SUR 1 .ES RECETTES
DE I .'ETAT AU PROFIT DFS COLLECTI-

VITFS LOCALES	

B . — RECE1TES NON FISCALES

+ 4200000

+ 984 000

1 000

— 7 876 000

+ 105000

— 398310

+ 2 280 107

— 1 082 030

714 360

}

	

186 000

-i-

	

947 650

+ 2 808 800

+ 5 561 577

- 128 800

426 000

— 2 089 223

— 500 000

+2 330 000

-}- 1 8.3- 0 000

+ 200 000

+ 708 000

+ 39 000

+ 94-7 000

+277
-

7000

- 678 700

-t- 2 098 300

+ 3 813 000

+ 1 657 000

+ 5470000

NUMÉRC
de la
r gne.

70-01

70-03

76-02

77-01

79-Cl

79-56
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DEUXIEME PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

TITRE I•'

DISPOSITIONS APPLICABLES A L 'ANNEE 1984

A . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

1. — Budget général.

. Art . 6. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires des services civils pour 1984, des crédits supplémentaires
s'élevant à la somme de 40 311 593 822 francs conformément à la répartition par titre et par ministère qui en est donnée à l'état B
annexé à la présente loi . .

ETAT B

Tableau portant répartition par titre et par ministère des crédits ouverts eu titre des dépenses ordinaires des services dette.
(En francs.)

MINISTtRES OU SERVICES

	

TITRE 1

	

TITRE III

	

TITRE IV

	

TOTAUX

Affaires sociales et solidarité nationale, travail, santé, emploi:
L Section commune	 s 30 356 839 s 30 356 639

IL Santé, solidarité nationale	 s 12 272 960 863 700 000 875 972 960

IlI . Travail,

	

emploi	 s 6 918 000 8 894 900 000 8 901 818 000

Agriculture	 . 16 000 000 348 700 000 364 700 000

Ancien: combattants	 s 9 855 000 $ 800 000 15 655 000

Culture	 s 6 121 000 s 6 121 000

Départements et territoires d'outre-mer:
L Section

	

commune	 s 15 435 470 s 15 435 470

HL Territoires d'outre-mer	 s s 52 220 000 52 220 000

Economle, finances et budget:
1. Chargea communes	 19 977 600 000 1 600 000 000 4 391 500 000 25 969 100 000
IL Services financiers	 s 86 640 000 80 000 86 720 000

Education nationale :
L Enseignement scolaire	 s 884 302 500 38 924 500 921 227 000

U. Enseignement universitaire	 s 61 500 000 4 200 000 65 700 000

Environnement et quz!itd de le yiw	 s 288 350 f 288 350

Industrie et recherche:
1 . Section commune	 s 29 151 529 s 29 151 529
IL Industrie	 s s 320 000 000 320 000 000

III. Recherche	 s s 35 580 000 35 580 000

Intérieur et décentralisation	 :	 s 190 547 248 j 1 617 803 752 1 808 351 000

Justice	 s 154 215 000 s 164 215 000

Mer	 s 3 322 781 3 322 781

Relations extérieures:
L Services diplomatiques et généraux	 s 79 645 046 12 973 049 92 618 095

IL Coopération et développement	
I

750 000 s 780 000

Services du Premier ministre :
L Services généraux	 s 38 839 000 33 109 474 71 948 474

IV . Plan, aménagement du territoire et économie sociale :
1. Commissariat génèral au Plan	 s 1 044 000 s 1 044 000
2. Aménagement du territoire	 s 484 872 s 484 872

Temps libre, jeunesse et sports	 s 706 200 s 706 200

Tourisme	 s 4 168 400 1 524 000 1 5 690 400

Transporta:
L Section commune	 s 6 630 000 6 680 000

IL Aviation civile	 s 1 229 549 s 1 229 549
IIL Transports intérieurs	 s 14 520 000 5 483 194 20 003 194

Urbanisme et logement	 s 443 464 083 11 090 226 1 463 554 309

Totaux	 19 977 600 000 3 691 775 627 16 642 218 195 1

	

40 311 593 822
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.: Art . 7 . -- 11 est ouvert aux ministres . au titre des dépenses en capital des services civils pour 1984, des autorisations de pro-
~amrTe et des crédits de paiement s'élevant respectivement aux sommes de 2444708674 francs et 1 4 1 0 236 341 francs conformé-

ilNnt à la répartition par titre et par :ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la présente loi . »

ETAT C

Tableau portant répartition . par titre et par ministère, des autorisations de programme et de crédits de paiement
ouverts au titre des dépenses en capital des services civils.

Autorisations de programme .

tEn francs.)

MINISTERES OU SERVICES

Affaires sociales et solidarité nationale, travail, sente, emploi :

1 . — Section commune	
[t. -- Santé, solidarite nationale	

Agricul :ure	
Commerce et artisanat	
Culture	
Departements et territoires doute-mer:

IIL — Territoires d'outremer 	
Education nationale:

[L — Enseignement universitaire	

Environnement et qualité de la vie	
Industrie et recherche:

ll . — Industrie	
III . — Recherche	

Intérieur et décentralisation	
Justice	

Relations extérieures :
1 . — Services diplomatiques et generaux	

R. — Cooperation et développement	
Services du Premier ministre

L — Services généraux	
IV — Plan . aménagement du territoire et économie sociale:

2. Amrrsgement du territoire	
Tourisme	

Urbanisme et logement	

Totaux	

TITRE V

4 500000
s

3 800 000

3 000 000

10 530 000

6 130 000
5 200 000

1 557 250 000
2 700 000
8 996 000
5 000 000

31 500 830

s

s

42 100 000

1 680 706 830

4 500 000
456 000

64 900 000
8 800 000
3 000 000

10 530 000

6 130 000
6 200 000

1 846 612 000
5 401 000

30 996 000
5 000 000

35 500 830
49 462 107

5 000 000

167 972 000
800 000

194 448 737

2 444 708 674

209 362 000
2 701 000

22 000 000
s

167 972 000
800 000

152 348 737

764 001 844

456 000
61 100 000

8 800 000

4 000 000
40 462 107

5 000 000

Crédits de paiement.

MINISTERES

	

OU

	

SERVICES TITRE V

Affaires

	

sociales

	

et

	

solidarite

	

nationale

	

travail,

	

santé,

	

emploi:
1. — Secs s commune	 4 500 000

ii.

	

— Santé, solidarisé aatinnale	
Agriculture	 4 700 00

Commerce et artisanat	
Culture	 60 ^00 000

Départements et territoires d'outre-mer:
IIL — Territoires d'outre-mer 	 10 530 000

Educatlon nationale:
Il. — Enseignement universitaire	 3 380 000

Environnement et qualité de la vie 	 2 600 000

Industrie et recherche:
IL — Industrie	 757 250 000

III. — Recherche	 n 960 000

Intérieur et décentralisation	 R 996 000
Justice	 5 000 000

Relations extérieures :
30 524 1101. — Services diplomatiques et

	

généraux	
[L — Coopération et développement	

Services du Premier ministre :
L — Services généraux	

	

s

IV. — Plan, aménagement du territoire et économie sociale :
2. Aménagement du territoire

Tourisme
Urbanisme et logement	 24 100 000

Totaux	 914 540 110

ms—

TITRE VI

(En francs .)

219 362 000
51 411 000

495 686 231

456 000
40 000 000

8 800 000

9 243 932
43 375 500

19 547 000
800 000

93 190 799

7 000 000

2 500 000

s

,

TOTAUX

4 500 000
456 000

44 700 000
8 800 000

60 000 000

10 530 ON)

3 380 000
2 600 000

976 612 000
54 371 000
16 996 000
5 000 000

30 768 042
43 375 500

2 500 000

19 547 000
800 000

117 290 799

1 410 226 341
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• Art . 8 . — I1 est ouvert au ministre de la défense. au titre « Art . 19. — I . — Au premier alinéa du 1 de - l'article 1618
des dépenses ordinaires des services militaires pour 1984 . des

	

et au 1" du 11 de l'article 1613 ainsi qu'au premier alinéa de
autorisations de programme et des crédits de paiement supplé-

	

l'article 1618 bis du code général des impôts, le mot : « rabotés a
mentaires s'élevant respectivement aux sommes de 100 mil-

	

est remplacé par les mots : « rabotés, rainés, bouvetés, languetés,
lions de francs et 1 064 189 000 francs . »

	

feuillurés, chanfreinés ou similaires ».
« Art . 9 . — Il est ouvert au ministre de la défense, au titre « II. — Dans l'article 92 de la loi de finances pour 1970,

des dépenses en capital des services militaires pour 1984, des

	

n° 78-1239 du 29 décembre 1978 les mots

	

« du montant des
autorisations de programme et des crédits de paiement s'élevant

	

produits des ventes sont remplacés par les mots : s du montant
respectivement aux sommes de 212650000 francs et 228 mil-

	

des produits de ces forêts s.
lions 260000 francs. » «Les dispositions de l'alinéa précédent sont interprétatives

de l'article 92 de la loi de finances pour 1979, n" 78-1239 du
29 décembre 1978.

«Art . 20. — L'article 55 de la loi n" 72-662 du 13 juillet 1972
modifiée, por tant statut général des militaires, est ainsi rédigé:

«Art . 55 . — Sous réserve de dérogations fixées par décret en
Conseil d'Ela', la collectivité ou l'organisme auprès duquel un
militaire est détaché est redevable, envers le Trésor, d'une contri-
bution pou r la constitution des droits à pension de l'intéressé.
Le taux de cette contribution est fixé par décret en Conseil
d'Etat . »

« Art . 21 . — I . — Les dispositions de l'article 29 de la loi de
finances rectificative pour 1982 (n" 82-1152 du 30 décembre 1982)
s ' appliquent également à la société française concessionnaire du
tunnel de Fréjus . A cet effet, les créances que l'Etat détient
sur cette société sont assimilées à celles définies au 1 . du para-
graphe 1 dudit article . Le transfert à l'établissement public
« Auto routes de France » de ces créances prend effet à la date
de la publication de la présente loi, pour le montant constaté
à cette date.

« II . — Le 1 . du paragraphe I de l'article 29 de la loi n' 82-1152
du 30 décembre 1982 précitée est complété par la phrase
suivante:

« Sont également transférées à l'établissement public « Auto-
routes de France » les créances de l'Etat qui résultent des verse-
me :Its postérieurs au transfert initial . »

« Art . 22 . -- La :section I du chapitre III du titre III du livre II
du code des communes est remplacée, à compter du 1" jan-
vier 1985, par les dispositions suivantes :

«Section I .

	

Taxe sur certaines fournitures d'électricité.
« Art . L . 233-1 . — Toute commune peut, par délibération du

conseil municipal, établir une taxe sur les fournitures d'électri-
cité sous faible ou moyenne puissance.

« Lorsqu'il existe un syndicat de communes pour l'électricité,
la taxe prévue à l'alinéa précédent peut étre établie et perçue
par ledit syndicat aux lieu et place des communes adhérentes
dont la population agglomérée au chef-lieu est inférieure à
2000 habitants . Dans ce cas, lorsque les tarifs sont unifiés et la
taxe correspondante fixée à un taux uniforme, celle-ci est recou-
vrée sans frais par le distributeur.

s Art . L . 233-2 . — La taxe est due par les usagers pour les
quantités d'électricité consommée sur le territoire de 'a commune,
à l'exception de celles qui concernent l'éclairage de la voirie
nationale, départementale et communale et de ses dépendances.

s Elle est assise :
« — sur 80 p . 100 du montant total hors taxes de la facture

d'électricité lorsque la fourniture est faite par le distributeur
sous une puissance souscrite inférieure ou égale à 36 kVA ;

« -- et sur 30 p . 100 dudit montant lorsque la fourniture est
faite ous une puissance souscrite supérieure à 36 kVA et infé-
rieure ou égale à 250 kVA.

« Art . L . 233-3 . — Le taux de cette taxe ne peut dépasser
8 p . 100.

« Les communes ou groupements de communes qui bénéficient
à la date de promulgation de la loi de finances rectificative
pour 1984 (n" du ) de la possibilité de
dépasser le taux de 8 p . 100 conservent cette possibilité si elles
peuvent justifier de charges d'électrification non couvertes
par le taux maximum de la lexe mentionnée ci-dessus.

s La taxe est recouvrée par le distributeur dans les conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat.

Art L . 233-4 . — t r ac dérogation aux dispositions des articles
L . 2331, L . 233-2 et L . 233-3 ci-dessus, dans les communes et
l,,s départements où des conventions ont été passées, avant le
5 décembre 1984, avec des entreprises fournies en courant à
moyenne ou haute tension, ces conventions restent en vigueur
dés lors que la fourniture de courant est faite sur une puissance
souscrite supérieure à 250 kVA.

« Art . 23 . — A compter du 1" janvier 1985, les dispositions
des articles L . 233-1 à L . 233-4 du code des communes, telles
qu'elles résultent de la présente loi, sont appliquées à la taxe
départementale sur l'électricité

s Le taux de cette taxe ne peut dépasser 4 p . 100 . s
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II . — Budgets annexes.

« Art . 10. — Il est ouvert au ministre délégué auprès du
ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur
ehargé des P.T. T ., au titre du budget annexe de :; postes et
télécommunications pour 1984, des autorisations de programme
et des crédits de paiement supplémentaires s'élevant respecti-
vement aux sommes de 300 000 000 de francs et 3 milliards
507 800000 francs . s

B . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

s Art . 11 . — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un
compte spécial intitulé s Prêt à la Communauté économique
européenne » et destiné à retracer.

• — en dépenses, le prêt que le ministre de l'économie, des
finances et du budget est autorisé à consentir à la Communauté
économique eur opéenne (C . E . E.) ;

« — en recettes, les versements de la C .E.E . au titre de
l'amortissement en capital du prêt en question.

s Les crédits disponibles à la date du 31 décembre 1984 au
titre du compte s Prêt à la Communauté économique européenne »
peuvent donner lieu à report sur 1985 . »

« Art . 12 . — Il est ouvert au ministre de l'économie, des
finances et du budget, au titre des comptes de prêts et de
consolidation pour 1984, des crédits de paiement supplémen-
taires s'élevant à la somme de 1 570 000 000 francs . »

« Art . 13 . — Outre les opérations prévues à l'article 23 de la
lot n" 50-1615 du 31 décembre 1950, complété par l'article 57
de la loi de finances pour 1972 (n" 71-1061 du 29 décembre 1971),
le compte spécial de commerce s Régie industrielle des établis-
sements pénitentiaires retracera les dépenses et recettes rela-
tives à la fourniture de prestations de services . »

C. — AUTRE DISPOSITION

s Art . 14 . — I . — Sont ratifiés les crédits ouverts par le
décret d'avance n" 84-213 du 29 mars 1984, pris en application
du 2" de l'article 11 de l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959.

« Il . — Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret
d'avance n" 84-865 du 28 septemore 1984, pris en application du
2" de l'article 11 de l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959 . »

TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

« Art. 15 . — Le b) de l'article 279 du code général des
impôts est rédigé comme suit :

« b) 1" Les remboursements et les rémunérations versées par
les communes ou leurs groupements aux exploitants des services
de distribution d'eau et d'assainissement.

« 2" Les taxes, surtaxes et redevances perçues sur les usagers
des réseaux d'assainissement . .

« Ces dispositions ont un caractère interprétatif.

« Art . 16 . — Le 2" de l'article 995 du code général des
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

s Le régime défini à la deuxième phrase de l'alinéa précé-
dent s'applique notamment aux camions, camionnettes. fourgon-
nettes à utilisations exclusivement utilitaires . »

« Art . 16 bis . — Dans le 6" de l'article 995 (lu code général
des impôts, aux mots : « de récoltes s, sont substitués les
mots : s et de tempêtes sur récoltes ou sur bois su : pied ».

« Art. 17 . — Le deuxième alinéa de l'article 130 du code des
douane ; est supprimé . »

s Art . 18 . — La dette à moyen et long terme de la société
pour la mise en valeur agricole de la Corse, arrêtée à la date
du 31 décembre 1983, fait l'objet d'une prise en charge par
l'Etat, dans la limite de 137 millions de francs, selon des condi-
tions fixées par un décret en Conseil d'Etat . »
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« Art . 24 . — I . -- Les communes et leurs groupements ainsi
Aue les départements qui . avant le 26 novembre 1984, ont
Instauré la taxe sur l'électricité à un taux inférieur aux taux
maxima définis au paragraphe III ci-après, sont autorisés en
1985 à majorer de deux points au plus pour les communes et
leurs groupements et d'un point au plus pour les départements
le taux en vigueur à cette date et dans la limite de ces taux
maxima.

«Il . -- Les communes et leurs groupements ainsi que les
départements qui, avant le 26 novembre 1984, n'ont pas instauré
de taxe sur l'électricité sont autorisés à le faire dans la limite
des taux maxima visés au paragraphe III ci-après.

,11I — Pour les départements, le taux maximum autorisé
sera égal à la moyenne des taux en vigueur . au 26 novembre 1984,
sur l'ensemble du territoire.

Pour les communes et leurs groupements, le taux maximum
autorisé sera égal a la moyenne du taux en vigueur, au 26 novem-
bre 1984 . dans la région.

Art . 25. — Suppression conforme.

Art . 26 . — L'article 83 de la loi n" 82-652 du 29 juillet 1982
sur la communication audiovisuelle est complété par les dispo-
sitions suivantes

«Le cahier des charges prévoit une cotisation forfaitaire
annuelle destinée à couvrir les frais de cont rôle du respect de
ses dispositions par l'Etat.

«Cette cotisation est due par chacun des services de commu-
nication audiovisuelle visés au présent titre à l'exception des
services qui relèvent de l'article 77 et des services de vidéo-
graphie diffusée relevant de l ' article 78.

«Son montant est fixé dans la limite des plafonds suivants :
« 1" services relevant de l'article 79 : 1 million de francs;

2" services relevant de l'article 81 : 1 500 F ;
« 3" autres services autorisés . 100 000 F.
Le recouvrement de la cotisation est effectué selon les

mêmes procédur es et sous les mêmes garanties et sûretés que
les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.

« Art . 27 . — Au premier alinéa de l ' article 58 de la loi de
finances pour 1984 (n" 83-1179 du 29 décembre 1983), les
mots . • jusqu'au 30 juin 1984 sont remplacés par les mots :
« jusqu ' au 31 décembre 1994 et ce même alinéa est complété
par les mots : , modifiés par la délibération n" 631 du 25 jan-
vier 1984

Au second alinéa du mime article, les mots : r protocole
à intervenir „ sont remplacés par les mots : protocole intervenu
le 20 juin 1984

« Art . 28 . — Les creances de l'Etat constatées au moyen
d'ordres de recettes pris en charge par les comptables directs
du Trésor sont arrondies au franc inférieur ..

Vote sur l 'ensemble.

M. te président. Dans les explications de vote, la parole est
à M. Tranchant.

M . Georges Tranchant . Lors de la première lecture de la
loi de finances rectificative, j'avais indiqué que nous avions
dû travailler d'ans des conditions regrettables puisque le rapport
de M . Pierret ne nous avait cté distribué que trois heures avant
la discussion en séance publique.

A l'occasion du retou r de ce texte devant notre assemblée,
Il est apparu que le Gouvernement, fidèle, hélas! à son habi-
tude avait l'intention de déposer un certain nombre d'amende-
ments, sur lesquels il ne m'appartient pas de porter un juge-
ment puisqu ' ils n' ont pas été examinés, mais dont certains,
étaient, s^mbled-il, fondamentaux . Ces amendements auraient
été soumis à notre vote . sans que la commission des finances
de l'Assemblée ni celle du Sénat aient pu les étudier sérieuse-
ment.

J'approuve donc, au nom du groupe du rassemblement pour
la République, les réserves émises par le rapporteur général
sur ce procédé qui, au fil de l'examen des lois de finances,
des lois de finances rectificatives ou des lois de règlement se
répète : en dernière minute, le Gouvernement présente des
amendements fort importants.

En conclusion, bien que la commission mixte paritaire soit
parvenue à un accord — ce qui a permis de régler ce problème
des amendements présentés par le Gouvernement — le groupe
du rassemblement pour la République, au nom duquel je
m'exprime, ne peut que réaffirmer que celte loi de finances
rectificative est mauvaise En effet, le différentiel entre les
prévisions de la loi de finances de 1984 et la loi de finances
rectificative est de 70 milliards de francs : plus de 40 milliards
de dépenses supplémentaires et environ 29 milliards d'économies .

Donc, comme en première lecture, le groupe du rassemblement
pnur la République votera contre le projet de loi de finances
rectificative p our 1984.

M . le président . I .a parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Philippe Bassinet. Il va dire la même chose !

M . Gilbert Gantier. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers
collègues, je partage la satisfaction de M . le rapporteur général
à propos de l'accord intervenu ce matin entre le Sénat et
l'Assemblée nationale, en commission mixte paritaire.

Je voudrais toutefois indiquer que, en raison d'un changement
de l'heure de convocation de cette commission, le groupe
Union pou r la démocratie française n'a pu participer à la
réunion de la C . M .P. Je m'empresse d'ajouter que, si nous
avions été présents, cela n'aurait sans cloute rien changé aux
conclusions de la commission car nous ne nous serions sans
doute pas opposés à un accord.

Le texte que nous examinons actuellement a deux aspects :
non seulement c'est un collectif, comme on dit -- ce terme
figure d'ailleurs sur la feuille de séance -- c'est-à-dire un texte
regroupant nombre de dispositions de natur e financière, mais
aussi une loi de finances rectificative.

Nos collègues du Sénat ont sans doute été plus sensibles à
l'aspect s collectif c'est-à-dire à un certain nombre de disposi-
tions ponctuelles qui présentent, je ne le conteste pas, un certain
intérêt.

Cependant, cela n'occulte en rien, à nos yeux, les critiques
fondamentales que nous avons développées lors de l'examen
de ce texte en première lecture, notamment sur ce point fonda-
mental qu'est l'équilibre général du budget . Mais, au point où
nous en sommes, je ne vais pas reprendre les arguments que
nous avons déjà longuer : ,nt développés et qui sont parfaitement
connus de tous.

C'est la raison pour laquelle, tout en nous félicitant de
1 accord ponctuel qui est intervenu sur un certain nombre
d'articles, le groupe Union pour la démocratie française se
prononcera contre le projet de loi de finances rectificative.

M. le président. La parole est à M. Frelaut.

M. Dominique Frelaut. J'ai .ssisté à la réunion de la commis-
sion mixte paritaire et j ' a'prouve les propos de M . le rappor-
teur . Il est bon que M. Pierret ait demandé au Gouvernement,
au none de tous les groupes, de ne pas déposer au dernier
moment des amendements que nous n ' aurions pas pu examiner
dans de bonnes conditions.

Je rappelle que . en première lecture . nous avions examiné
le projet de loi de finances rectificative dans des conditions
difficiles puisque les textes ne nous avaient été remis que
tardivement . Je n'oublie pas non plus qu'au moment de l'examen
du projet de loi relatif à la dotation globale de fonctionnement,
deux séries d'amendements avaient été déposées à peine vingt-
quatre heures avant la discussion du texte.

Pour le respect de l'institution parlementaire, il est néces-
saire de prendre le temps de la réflexion : c'cct l'une des condi-
tions de la démocratie . L'Assemblée doit pouvoir examiner
sérieusement les amendements déposés par le Gouvernement.

La loi de finances rectificative nous préoccupe moins par
elle-même que pour ce qu'elle nous laisse présager concernant
l'exécution de la loi de finances pour 1985, contre laquelle
d'ailleurs nous avons voté . En effet, plusieurs modifications
apportées dans ce collectif nous inquiètent quant à la crédibilité
et ?s chiffres qui nous ont présentés pour 1985. Je ne retiendrai
que deux comparaisons.

Le déficit définitif de 1984 aura été de 144,400 milliards;
or le budget de 1985 prévoit un déficit de 141 milliards!
On peut douter que ce chiffre soit tenu . N'y aura-t-il pas une
dérive ? On peut se poser la question quand on prend connais-
sance de la loi de finances rectificative.

Il en va de même pour le service de la dette, évalué initiale-
ment à 69 milliards, et qui se sera élevé en fait à 87,15 milliards
de francs . Le budget de 1985 prévoit, pour ce même service,
un déficit de 83,600 milliards, soit quelque 4 milliards de moins.
On peut donc émettre quelques doutes en la matière.

Par ailleu rs, les projets économiques envisagent une baisse
de 0,5 p . 100 des effectifs salariés. C'est un autre motif d'inquié-
tude pour 1985.

Comme en première lecture, le groupe communiste s'abstiendra.

M . le président . La parole est à M . Bassinet.

M . Philippe Bassinet . Le groupe socialiste se félicite de ce
collectif et, par conséquent, il le votera. L'examen du projet
de loi de finances rectificative montre bien qu'en 1984, comme
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en 1963 . le déficit budgétaire est limité. qu'il n'a pas progressé
et que . contrairement à certaines assertions, il restera contenu
dans la limite de 3,3 p . 100 du P . I . B . Ce collectif confirme
la rigueur ie la gestion des finances publiques . qui . ainsi que
nous avo

	

déjà eu l'occasion rie le dire, porte ses fruits.
Je tien, par ailleurs, à souligner que le problème technique

de l 'affectation de la vignette automobile se trouve réglé : les
recettes serviront à financer les dépenses d'aide sociale des
départements . C'est un point positif . Cela prouve, encore une
fois . contrairement à ce que certains prétendent . que les trans-
ferts de compétences s ' accompagnent effectivement de transferts
de ressources.

Enfin, après avoir entendu les porte-parole de l'opposition,
je tiens à dire mon étonnement.

La C . M . P. a ahnuti à un accord unanime, ce dont nous nous
félicitons Or, M . Tranchant . qui avait pour tant approuvé en
commission le texte qui nous est soumis . vient de nous annoncer
que le groupe R . P . R . émettrait un vote négatif . Qui engage-t-il
donc lorsqu ' il participe aux trataux d ' une commission mixte
paritaire

M . Georges Tranchant. Puis-je vous inierrompre, monsieur
Bassinet

M . Philippe Bassinet . M . Gantier nous a indiqué ét!alenient
qu ' il votait contre ce texte . I .es membres du groupe V . 1) . tir . de
l ' Assemblés' nationale n ' étant pas représentés à la réunion de hi
(' . M . P . . M. Gantier ne saurait . certes, étre tenu pote' engagé
par le vote de ses collègues du Sériai, mais nous pouvons tout
de méme nous étonner de son attitude, menu- si elle parait
cohérent e.

Cela étant . monsieur Tranchant . votre position nous surprend.

M . Georges Tranchant . Puis-je vous répondre, monsieur
Bassinet

M . le président . Monsieur Bassinet . pernf'itez.-vous à M . Tran-
chant de tous interr ompre .'

M . Philippe Bassinet . Non, je termine . monsieur le président.
M . Tranchant pourra, ;i cous le voulez bien, reprendre la parme
ensuite

M. Georges Tranchant. Merci . monsieur Bassinet !

M . Philippe Bassinet . \lonsieur ' tranchant . quand vous parlez.
vous ne couic :. jamais qu ' un vous Iuterrumpe

M . Georges Tranchant . Mais :ion, l ' accepte tommies'

M . Philippe Bassinet. Femme une fois . à quoi serf d, partiel u•
a vies ('- \L 1' u les accords . une fois conclus, doivent étre
ans.it0t remis en r'uu ' .'

M . le président . La parole est a M. le rapporteur.
M .

	

Christian

	

Pierret,

	

nrpportci,r .

	

Viles chers

	

enlleese .s.
M . Bassinet vient de formuler excellemnu nl tue question que je
nie pues oralement . Lorsque l ' un participe à une commission
utile paritaire ( ' est polo' essorer de ptu'v,rtir à un r ecord . Or
ce patin, il y a en accord unanime . non seu!enu•r' entre le
Sénat et l ' Assenit>le, . c' est un peu le bot de l'instit',,'on mais
égaleme nt entre tous les groupes politiques, lieds soient de
l'opposition mi de la majorité.

M. Gilbert Gantier . l .!• groupe l ' I) F . de l ' Assemblée natio-
nale n ' a pus participé à fa (' )t l' '

M . Christian Pierret, r'appor'tera• . ( ' erres• mais il y avait
des -amateurs représentant le groupe homologue du Sénat.

('et après midi . on se retrouve dans une situation quelque peu
bizarre puisque . connue l'a expliqué \I Bassinet, les groupes de
l ' oppo s ition

	

reiiennent

	

sin'

	

l ' altitude

	

-

	

iii sur la

	

parole.
comme on voudra qui était Li leur re matin . Ainsi, le groupe
du rasenhlement puni' la République, qui a voté ce Lite con-une
titis les antres groupes, ce matin . en commission mixte paritai re.
nous simiens , goelques heures plus tard qu ' il retient sur son
vote.

M. Georges Tranchant . \le permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le rapporteur?

M. Christian Pierret, rapporrerrr . Laissez nui finir, j ' ai presque
ter :ninr'.

( ' e que je dénonce n ' est pars nniveau, mais cela noce le pro
hlimu' de la fonction m e nu' des eomni s .n,n, isi .xle, p•n'ilai'es.

L ' accord (le ce matin était na accord de rami . un accord très
solide, qui Inuit fait l ' objet ale con , •essions de notre pari comme
de la part du Sonal . S ' il est remis en cause . a quoi :est (l éser
niais de participer aux cr>nunieston, mixtes paritaires? .1 quai
se s ' d ' essayer de parvenir à un accord g nlre les deux esses
blé,,

Monsieur le président, je demanderai tout à l'heure une suspen-
sion de séance afin de consulter mon groupe sur les conséquences
à tirer de l'attitude des groupes de l'opposition.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Ela'.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Certains vont devoir

s ' expliquer car je ne comprends pas.
M . Georges Tranchant. Vous ne pouvez pas comprendre puisque

je ne peux pas parler !
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etet . Vous parler, tout

à l ' heur e, monsieur Tranchant, niais laissez-moi d ' abord dire
ce que j 'ai a dire . Nous, nous vous avons écouté . De toute façon.
on peut se demander si, quand vous palles . cela sert à quelque
chose puisque vous dites l ' après-midi ie contraire de ce que
vous avez dit le matin !

La commission mixte paritaire ayant abouti et le Parlement
s'etant plaint . en deuxième lecture, du dépôt tardif, par le
Gouvernement, d ' amendements au projet de loi de finances,
renoncé• je tiens à le dire publiquement, à déposer deux amende-
ments, dont un très important sur le régime fiscal des alcools.
pour :te pas remettre en cause l ' accord intervenu . Le Gouverne-
ment avait préparé ce dernier amendement à la demande de la
commission européenne de Bruxelles qui nous demandait, depuis
quelque temps déjà, de prendre un certain nombre de disposi-
tions car notre régime est un peu particulier clans ce
domaine . Ce matin encore, la Commission de Bruxelles m'a fait
savoir qu ' elle souhaitait que le Gouvernement français inter-
tienne Je me suis, par ailleurs . engagé envers les deux rappor-
teurs . aussi bien M . Christian Pierret que M . Blin . à rte pas
déposer d'amendements puisque il y avait eu accord en com-
mission mixte.

Alors le Gouvernement s ' interdit de déposer des ameude-
ns,nts . et - -ici que Ic, groupes de l 'opposition reviennent sur la
parole qu ' ils ont donnée ce matin!

Monsieur Gantier, vous nous dites que votre groupe n ' était
pas représenté . soit \lais il y a ;mil de mime un groupe, au
Sénat, qui comprend des sénateur ., l ' . RF' . J 'ai du mal à croire
que le> ombres de 11 . .111' . pensent ditîiv'enunent selon qu ' ils
sont à l ' .\ssemhlee nationale ou au s é nat . m ente s ' il n't a pas de
groupe t' . I) . F. pruprcment dit au Sénat . Nous c•r.ttnais.,ons tout
d, méme les liai, tut tees uuis,cnt '

Quant au R . l' . R . . il a décidé de faire fléché de tout bois,
dans n ' importe quelles conditions ! Un aimerait comprendre.
.t 'attend : de cous . monsieu r 'll•cun'hant . q ue vous vous expliquiez.

M . Georges T r anchant. Monsieur le président, Jr' demande la
parole!

M . le président . Faisant preuve de mansuétude . je vais laisser
M . ' I ' ranehant, puis M . Gantier s 'exprimer . .1e leur demanderai
simplement d ' étre Ires bref.

l .a', sole (el donc a M . Tranchant.

M . Georges Tranchant. :Monsieur le rapporteur, monsieur le
sec•ri'talim rl ' l• :Iai . Il faut i•tre (lier : nous rumhattons vus mau-
vaises luis de finances et vos mauvaises lois de finances
rP((i licou I ces.

M. Henri Emmanuelli, serretrnre d'Ett . Alors, il fallait le
dire ce nratin

M . Georges Tranchant . Que .s ' est il passé ce matin? Nous
avons appris qu ' il y avait . une fois de plus . des amendements
importants du Gouvernem e nt ..

M . Henri Emmanuelli, scrretoir' rl ' Etol . Oit sont ils, ce:, amen-
dements

M . Georges Tranchant . Putts venez vous méme de recomuiaitre
qui , vous aviez l ' intention de déposer des amendements impor-
tante.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d' Ela' . Je viens d ' expliquer
que j ' ai renoncé à les déposer pou r ne pas vous troubler et
voilà que vous prenez prétexte que J ' avais l ' intention de les
déposer pour voler contre le texte C ' est quand mène) un
comble ' Prouvez un argument un peu plus sérieux!

M . Georges Tranchant . Nous, nues sommes cohérents . . . (Rires
sur les hases des socrnlrstes .r

M . Philippe Bassinet . D ' un avis le matin, d ' un autre l ' aprèa-
midi

M . Georges Tranchant. . . .Lien que vous essayiez de faire
croire que n .,u : ne le .ni ;une, paie

Si nous avons ce nielle . un :orinu'nrenl, et ami le pro nier, voté
le lexie en ennni :i'. :en nii .Ve paritaire . ( 'était pou' étirer que le
Goutern•numt ne tisonne la nantaise habitude ale présenter des
anu•nden,nis de dernière monte . que la représentation natio-
nale n ' a lias le temp s d ' examiner

M. Henri Emmanuelli, sern•to ;rr ,! ' !!tale Oit sunt ils?
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	M. Georges Tranchant . yi j ' ai iule la loi de fto sur• reetifi-

	

M. Gilbert Gantier. Monsieur Pierret, c ' est votre sentiment,

	

ive en commission mixte paritaire, j ' ai indique ne . . 'tous

	

niais ça peut ne pas titre le notre . Autrement, il suffirait le

	

non : contre en séance publique parte qu ' elle tint mauvaise'

	

supprimer l 'une des deux assemblées.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Erat . C ' est (aux !

	

A quoi servirait que la Constitution ait prévu que les textes
sont examinés par deux assemblées, selon la procédure des

	

M. Georges Tranchant . Par conséquent, nous avons fait (euve'e

	

lecture ; successives et des navettes, si un groupe d 'une assem-

	

taeile et nous avons évite nue celle loi de finances rectificatI •

	

blés engageait son homologue de l ' autre"

	

~e soit encore plus mautaise qu'elle ne sera Je suis fier de

	

J ' entretiens des relations très amicales et très courtoises
13attitude du groupe R l' R . qui est parfaitement cohérence

	

avec la plupart des sénateurs, à quelque groupe qu ' ils appar-
tiennent . niais je ne nie considère pas comme engage par leurs

M . Philippe Bassinet . Parfaitement hypocrite .

	

déclarations . J ' ai lu la Constitution : je suis ici un homme libre;

M . le président . 1 .a parole est à \t le secrétaire d'haat

		

i^ ne suis pas engat i• par les positions prises par tel ou tel
en dehors de celte enceinte.

	

M . Henri Emmanuelli, srrrr ;rnrr d ' F:tut . .' ce stade . ça devient

	

Le groupe l' . t) . F . ci ;' I Assemblée nationale ne votera pas

	

prcoccupa nt ' Je \nus ai scoute ;icoc beaucoup d ' attention . mon-

	

une lui de finances reclificalrtt' qui aggrave considérablement
sieur Tranchant, et je vais essater de résumer .

	

le déficit de l'Ftal . empire la situation de nus finances publi-

	

Ce matin . vous aies \ale l ' accord intervenu en conuni .ssu,,t

	

qucs et pre .sente 'lutte a nos yeux des vices tout à fait ri•dhibi-

	

mixte p ;u' laure. \' eus nt le nies pas tl cou, en clé.: fier . Très

	

tunes, mente ,i elle regle pal' ailleurs quelques problèmes

	

bien' ( 'etait . parait il . pois' enipecher le Gout',mi tint de depu-

	

mineurs

	

ser des amendements Or le t ;uuvernentcnt n 'en a pas de•pese .

	

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d ' État.
Autrement dit . cet après-midi . tous roteriez contre alors mente
que tous aies atteint cotre obµ•rti(' Dites p!utn(oui

	

Ch

	

M . Henri Emmanuelli, se'rrc[rure d'Etat . Les groupes parle-
mentaires sunt literie ., de voter curante ils l ' enle'odeut . au Senat

Fr:eu•tecnuml

	

u \1

	

irac vous a téléphoné

	

cunune à l~\s,entblee.

	

entr e-temps . que M . ' l 'ouhmt s 'est envi de votre tutti en coin-
mission itu t e' paritaire et que tons cous clés fait frut!tr les

	

Reconnaissez cependant que tout cela n' est pas très cuberont.

	

oreilles parce que taon n ' aie•, pas manifeste la rugi Gai coutils

	

En deuxième lecture . au Sénat - - où ; ' opposition est majoritaire,

	par l' app :u'cit riu R 1' R , pour des raisons politique, et ideo,

	

vous ne I ignores pas :- certains group"s, en particulier l ' inter-

	

logiques . dont nous avons iii la démonstration tout au t oux

	

groupe auquel tous n ' appartenez peut-titre pas niais :nec lequel.

de la semaine

	

pour autant que je sache . vous avez plus que des affinités . se
sunt plaints en particulier du fait que le Gouvernement ne tenait

M. Christian Pierret, nippone+e Sectarisme!

	

pas compte des remarques de l ' opposition.

	

M. Henri Emmanuelli, secrrtntri d'f?loin \e canez donc pas,

	

Dans ce collectif . nous en avons tenu le plus grand compte,

je tau, en supplie . nunc parler eue' cohérence et c 'est si vrai que le Sénat l ' a reconnu lui-mena' nbiee•tivement

	

Je vous plains d ' ailleurs d',icoir à faire une telle ttenionstration,

	

et: réeumutandant l ' adoption du texte de la C . M . P.

	

qui n ' a au demeurant suscite que des éclats de rire . Quant à moi,

	

Votre attitude montre que cela ne sert à rien . Mie''x vaudrait

	

à ce stade de la discussion p,irl'•mt•ntaire' . cela ne nie fait pas

	

"titi cohérents r•t logiques et dire : (De toute façon, quelles

rire du tain et le honte' que est lent à fait regrettable

	

que soient les propositions que Vous faites, nous avons décidé

Puisqu'il c :n

	

(t

	

y avoir tort suspension de stance, nues allons

	

t'tre des opposants systématiques! ,

aviser .

	

M . Gilbert Gantier . Nous avons voté certains projets

	

M . Georges Tranchant . l'us je' repondrt• à M le sic vélaire d ' haat .

	

M . Henri Emmanuelli, seer a taire d'Eiat . Vous n ' ir ises opposé
mn ieilt' le' prosident''

	

à aucune des dispositions du texte de la C . M . P. en particulier
mais cous rejetez l 'ensemble du texte pour qu ' on ne puisse

M. le président . Non . je vous ai (Pila donne la parole .

	

pas dire

	

car ce qui se passe dans cet hémicycle est ttna

M. Georges Tranchant . Je tais devoir demander une suspension chose et l ' action vis-à-vis de' l'opinion en est une autre

	

que

de stance ' \utre groupe a adopté ce collectif.
Vos amis, depuis des mois et des années, nous disent que nous

M . le président . Une suspension a déjà et i• tleniandei•

	

sommes des sectaires et des idéologues . On voit bien aujourd ' hui
etoit est l'idéologie, et je le regrette

	

M. Philippe Bassinet . M Tranchant veut empicher M . Gantier

	

0" est le• secta risme
car je' persiste à penser que ce texte contient de bonnes dispo-de parer'

	

sillon .,
M. le p r ésident . La parole est à M . Gilbert Gantier .

	

J ' ai indiqué très franchement que si je m ' étais interdit
	M. Gilbert Gantier . La commission mixte paritaire dirait

	

de d`'p°set- l ' amendement sur le régime des alcools — qui

	

avoir lieu hier suit et je' devais y p :'liriper avec mon cnllcgue

	

faisait par

	

jeailleurs,

	

crois, l ' unanimité -- c ' était peur ne pas

	

Adrien Zeller Ce matin . )I Y.eller a dù regagnai' sa circonscrit.-

	

avoir l 'air de vuutuir faire voler par le Parlement un texte

	

Uon el . pour nia part, j ' ai participe . de 9 heures jusqu'aux

	

important à la ta-cite . Je constate que cela n ' a serti à rien :

	

encavons ,Ii, 13 he'ure's . a la n'union du conseil d'administration

	

nous allons donc aviser pendant la suspension de séance denuut-

	

de la imam autonom e des transports parisiens . oit je représente

	

dir e par ~I . le rapporteur.

	la ville' de' l'arcs. C' est rote lourde sujétion, niais je ne pontais

	

M. le président . Monsieur le rapporteur, pendant combien de
M 'en dispenser .

	

temps ,utha .Iez tous qnt la séance soit suspendue?

	

J ' ai cep :•radant pris soin de i~, ;• tenir inform•, par téléphone .

	

M . Christian Pierret, ral,ta,rltvr. \ ' ingl minutes tut lien, num-

	

aupu 'es de tutclionna .rts de' la emnuid : lion de'., finances . de

	

sieur le' président.
l ' étal d 'au ;utrtnunt de',

	

talla de' la Cumtntssuu' mixte' pari

	

taire .l ' aurais :ans doute mule contra l ' accord qui est inter•:^oct .

	

Suspension et reprise de la séance.mais taon lote n'aurait rien chance au résultat.

	

Quoi qu ' il en soit . nuis distinguons bien . et je l ' ai delà dit .

	

M . le président . La stance est suspendue.
entre I ' tnstnthle de, disposition, te' I,, accords ponctuels qui fLn seor+rr . .usprndiu• ii

	

SeptderMores d' .r, est rtpnst d
peinent clrr bon,

	

l'on donna acte a \I 4• rapporteur ge'ntral

	

j, .rarpt Genre . ,tour'urrle i
clin les a l'appelés tout à l ' heur e	qu'il s'agisse des dis . ,

	sillons celantes à la forée nu d ' un certain (minima (l'autres points .

	

M . le président . I .a se•ant-e est reprise.

	

Nous ne . .. .estimons pas Io lrat :ul ItgtsIuiI t qui est ucconiliti

	

Je (lits aux noix l ' ensemble du projet de' lui . dan, le leste
dans ...nains domaines .

	

de' la commission mixte paritaire.

	

.le répète avec foret' que le Croupe t ' 1) I7 dr l'Assemblée

	

(L 'rnsu''ihle iln projet de loi est adopte .)
nationale ne se sent pas engage pas' les deci .inns de' l ' Inter-
groupe de

	

1) l' du Sénat

	

M. le président . Le texte que nou ., tenons d ' adopter doit titre
soumis au Sénat . Je tais dune suspendre la séance, qui sera

M . Henri Emmanuelli, seeréturre d'Ltat . ' fris bien' Parfait !

	

reprise ter:, vingt heur es.
M . Gilbert Gantier . D ' ailleurs . tout récemment . le groupe

	

U . D . F' . de l'Assemblée nationale, pou r des raison, que j ' ai

	

Suspension et reprise de la séance.
	exposées, a voté contre le projet de lui relatif au fonds spécial

	

M . le président . La séance est suspendue.de grand .; travaux alors que l ' intergroupe de l'IU . I) . F' . du Sénat
l ' avait adopté .

	

(La seriner, .srr .spendait . est reprise ii i•rnyl heures .)

	

M. Christian Pierret, r•upinuleRr, Roi exemple de cohérence!

	

M . le président . La sunt' est reprise .
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SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a reçu
de M . le président du Conseil constitutionnel des lettres l'infor-
mant qu'en application de l'article 61, alinéa 2, de la Constitution,
le Conseil constitutionnel avait été saisi,

— d'une part, par plus de soixante sénateurs et par plus de
soixante députés, de la loi modifiant et complétant la loi n" 83-663
du 22 juillet 1983 et portant dispositions diverses relatives aux
rapports entre l'Etat et les collectivités territoriales

- - et, d'autre part, par plus de soixante sénateurs, de la loi
de finances pour 1985,

en vue de l'examen de la conformité de ces textes à la
Constitution .

- 6—

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1984

Adoption ccnforme par le Sénat.

M. le président. Je viens d'être informé que le Sénat a adopté
le texte de la commission mixte paritaire sur le projet de loi
de finances rectificative pour 1984.

En conséquence, l'ordre du jour pour lequel le Parlement
était convoqué en session extraordinaire se trouve épuise.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi portant règlement définitif du budget de 1983.

Le projet de loi serti imprimé sous le numéro 2562, distribué
et renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le n° 2558,
distribué et renvoyé à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, le texte du
projet de loi relatif aux mesures en faveur des jeunes familles
et des familles nombreuses adopté par l'Assemblée nationale en
deuxième et nouvelle lecture et qui a fait l'objet d ' un vote de
rejet en deuxième et nouvelle lecture par le Sénat au cours de
sa séance du 21 décembre 1981.

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le n" 2559,
distribué et renvoyé à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales .

— 10 —

CLOTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 21 décembre 1984.
Monsieur le président,
J'ai l'honneur de vous faire- parvenir, ci-joint, pour information

de l'Assemblée nationale, la copie du décret du Président de la
République en date de ce jour portant clôture de la session extra-
ordinaire du Parlement.

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

Je donne maintenant lecture du décret annexé à cette lettre 3

DÉCtnvT PORTANT CLÔTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE
DU PARLEMENT

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre,
Vu les articles 29 et 30 de la Constitution,
Vu le décret du 20 décembre 1984 portant convocation do Parle-

ment en session extraordinaire,

Décrète :
Art . 1

	

— La session extraordinaire du Parlement est close.
Art . 2. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du présent

décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait à Paris, le 21 décembre 1984.

- 8 —

DEPOT DE RAPPORTS

FRANÇOIS MITTERRAND.
Par le Président de la République :
Le !'reisier ministre,

LAURENT FABIUS,

M. le président. reçu de M . Christian Pierret un rapport
fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de propo-
ser un texte sur le projet de loi de finances rectificative pour
1984.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 2557 et distribué.
J'ai reçu de M. Michel Coffineau un rapport, fait au no-n de

la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur
le projet de loi, rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle
lecture, portant diverses dispositions d'ordre social.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 2560 et distribué.
J'ai reçu de M . Guy Chanfrault un rapport, fait au nom de la

commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le
projet de loi, rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture,
relatif aux mesures en faveur des jeunes familles et des familles
nombreuses.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 2561 et distribué.

- 9

DEPOT DE PROJETS DE LOI
REJETES PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
le texte du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre
social adopté par l'Assemblée nationale en deuxième et nouvelle
lecture et qui a fait l'objet d'un vote de rejet en deuxième et
nouvelle lecture par le Sénat au cours de sa séance du 21 décem-
bre 1984.

Conformément an décret dont je viens de donner lecture, la
session extraordinaire est close.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt heures cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Loris .JEAN.

Commission mixte paritaire.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER l'N TEXTE
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI
DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1984

Bureau de la commission.

Dans sa séance du vendredi 21 décembre 1984, la commission
mixte paritaire a nommé :

Président : M . Edouard Bonnefous.
Vice-président : M. François Mortelette.

Rapporteurs :

A l'Assemblée nationale : M. Christian Pierret.
Au Sénat : M . Maurice Blin .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

Séance du Vendredi 21 Décembre 1984.

Sur l'ensemble du

SCRUTIN

	

(N"

	

788)
Huguet.
Huyghues

des Etages.
tbanes

Massion (Marc).
Massot (François).
Mathus.
Melhck

Ravassard.
Raymond.
Renault
Richard (Alain(projet de loi portant diverses dispositions

Istace
Mme Jacq 'marie).
Jagoret.
Jalton .

Menga
Metais
Metzinger.
Michel (Claude).

Rigal (Jean).
Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.

d'ordre

	

suive(

	

(troisième et

	

dernière lecture(.

Nombre des votants 	 330
Nombre des suffrages exprimés 	 286 Join Michel (Henri) . Roger-Machart.

Josephe. Michel (Jean-Pierre) . Bouquet (René).Majorite absolue	 144
Jospin.
Josselin .

Mitterrand (Gilbert).
Mocoeur

Rouquette (Roger).
RousseauPour l'adoption	 286

Journet.
Julien
Kucheida.
Labazée.

Mon tergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul) .

Sainte:Marie.
Sanmarco
Santa Cruz.
Santrot

Contre

L'Assemblée

	

nationale

	 0

a

	

adopté .
Laborde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel .

Mortelette.
Moulinet
Matiez.
Mme Neiertz .

Sapin
Sarre (Georgea).
Schiffler.
Schreiner.

Ont voté pour :
MM.

Adevah-Poeuf .

	

Bourguignon.

	

Drouin . Lambert. Mme Nevoux . Sénés.
Alaize . Braine Dumont (Jean-Louis). Lambertin. Motebart . Sergent.
Alfonsi . Briand . Dupilet . Lareng (Louis) . Oehler Mme Sica rd.
Anciant . Brune (Alain) . Duprat . Larroque . Olmeta Mme Soum.
Aumont . Brune : (André). Mme Dupuy . Lassale Ortet Mme Sublet.
Badet. Cabé . Duraffour . Laurent (André) . Mme Osselin . Suchod (Michel).
Balligand. Mme Cacheux. Durbec . La u risserg ues . Mme Patrat . Sueur
Bally Camboli ve. Durieux (Jean-Paul) . Lavédrine Patriat (François) . Tabanou.
Bapt (Gérard) . Cartelet. Duroure . Le Baill. Pen (Albert) . Taddel.
Barailla. Ça rt ra ud . Durupt . Leborne . Pénicaut . Tavernier.
Bardin . Cassaing . Escutia . Le Coadic . Perrier Teisseire.
Bartolone . Castor. Esmonin. Mme Lecuir. Pesce Testu
Bassinet . Cathala . Estier . Le Drian . Peuziat. Théaudin.
Bateux. Caumont (de) . Evin . Le Foll. Philibert Tinseau.
Battist. Césaire . Faugaret. Lefranc . Pidjot . Tondon.
Bayou . Mme Chaigneau . Mme Fiévet . Le Gars . Pierret . Mme Toutain.
Beaufils . Chanfrault Fleury . Lejeune (André) . Pignion . Vacant.
Beau fort . Chapuis. Floch (Jacques) . Leonetti . Pinard . Vadepied (Guy).
Bêche . Charles (Bernard). Florian . Le Pensec . Pistre. Valroff.
Becq . Charpentier. Fo rg ues. Loncle Planchou . Vennin.
Béoousnse. Chaubard . Forni . Lufsi Poignant . Verdon.
Beix (Roland) . Chauveau . Fourré . Madrelle (Bernard). Poperen . Vidal (Joseph).
Bellon (André). Chén_rd . Mme Frachon . Mahéas . Portheault. Villette.
Belorgey. Chevallier. Fréche . Malandain . Pourchon Vivien (Main).
Beltrame. Chouat (Didier) . Gabarrou. Mal gras. Prat Vouillot.
Benedetti . Coffineau Gaillard. Marchand Prouvost (Pierre) . LVacheux.
Benetière . Colin (Georges) . Gallet (Jean) . Mas

	

Roger) . Proveux (Jean). Wilquln.
Bérégovoy (Michel) Collomb (Gérard) . Garmendia. Massaud (Edmond) . Mme Provost (Eliane) . Worms.
Bernard (Jean) Colonna . Garrouste Masse 'Marius) . Queyranne. Zuccarelli.
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland).
Berson (Michel)

Mme Commergnat.
Couqueberg.
Darinot .

Mme Gaspard.
Gaudin.
Germon. Se sont abstenus volontairement :

Bertile.
Besson (Louis) .

Dassonville.
Défarge.

Giolitti.
Giovannelli. MM. Frelaut . Mazoin.

Billardon . Defontaine. Giscard d ' Estaing Ansart Garcin . Mercieca.
Billon (Alain) . Dehoux . (Valéry) Asensi. Mme Goeuriot . Montdargent.
Bladt (Paul) . Delaroè . Gourmelon . Balmigère . filage . Moutoussamy.
Blisko Delehedde . Cloue

	

(Christian) . Barthe . Hermier. Nilès
Bois Delisle. Goure (Hubert) . Bocquet (Alain) . Mme Horvath . Odru.
Bonnemalson . Den vers . Goures (Gérard) . Brunhes (Jacques) Mme Jacqualnt . Poreili.
Bonnet (Main) . Derosier . G réza rd Bustin Jans . Renard.
Bonrepaux . Deschaux-Beaume. Grimont. Chomat (Paul) Jarosz. Rie u bon.
Borel . Desgranges. Guyard . Combasteil . Jourdan . Rimbault.
Boucheron Dessein . Haesebroeck. Couillet. Lajoinie . Roger (Emile).

(Charente) . Destrade . Hauteceeur. Ducoloné . Legrand (Joseph) Soury .
Boucheron . Dhaille . Haye (Kléber) . Duroméa. Lc Meur . Tourné.

(Me-et-Vilaine) . Dolto. Hory . Dutard . Malsonnat . Vial-Massat.
Bourget . DominatL Houteer. Mme Fraysse-Cazalis. Marchais . Zarka.
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N 'ont pas pris part au vots ;
Sertlrnger
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberi.
Tou bon .

Tranchant.
Valleix.
Vivien ,Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

MM.
Alphandery.
André
Ansquer
Aubert Emm nuel).
Aubert ,François d')
Audinot.
Bachelet.
Barnier.
Barre
Barrot
Bas ,Pierre).
Baudouin
Bannie)
Bayard
Bégault
Benou, Ille de).
Bergelin
Bigeard
Birraux
Blanc Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard
Branger
Brial Benjamin).
Briane , .leani.
Brocard (Jean),
Brochard Albert).
Caro
Cavaille
Chabas Relmaa.
Charié
Charles Serge).
Charzat
Chasseiuet.
Chirac
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré
Delatre.
Delfosse.
Deniau.

Deprez.
Desanlis.
Rousset
Durand Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre
Fillon ,François).
Fontaine
Fosse Roger).
Fouchier
Foyer
Frédéric-Dupont.
Fuchs
Galley Robert,.
Gantier Gilbert).
Gascher
Gastines de).
Geng Francis).
Gengenwin.
Gissinger
Goasduff
Godefroy Pierre).
Godfrain , Jarques).
Gorse.
Goulet
Grussenmeyer.
Guichard
Haby ,Charles).
Flaby , René).
Hamel.
Hamelin
Mme Harcourt

,Florence d».
Harcourt

(François d ' ).
Mme Hauteclocque

(de ;.
it :(nault.
Inchauspé.
Julia ,Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Kergueris.
Koehl.
Krieg .

Labbé
La Combe 'René).
La fleur
Lancien.
Lauriol
Leotard
Lestas
Ligot
Lipkowski de).
Madelin Alain).
Marcellin.
Ma rcus
Masser n Jean-Louis).
Mathieu Gilber
Mauger
Maujoüan du Gasset
Mayoud.
Médecin
Méhaignerie.
Mesmin
Messmer
Mestre.
Micaux.
Millon ,Charles).
Miossec
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de) .

Rocher Bernard).
Rossinot.
Ruyer
Sable
Salmon.
San)uni.
Sautier.
Séguin.

N ' ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Douyère,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :
Pour : 282 ;
Non-votants : 3 : MM . Charzat, Douyère (président de séance) et

Mermaz (président de l ' Assemblée nationale,.

Groupe R.P .R . (89) :
Non-votants : 89.

Groupe U . D . F . (63) :
Pour : 3 : MM. Dominati, Gaudin et Giscard d'Estaing (Valéry).
Non-votants : 60.

Groupe communiste (44):
Abstentions volontaires : 44.

Non-inscrits (10) :

Pour : 1 : M . Pidjot.
Non-votants : 9 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juven-

tin, Royer Sablé, Sergheraert et Stirn.

Mises au point au sujet du prisent scrutin.

MM . Charzat et Hamel, portés comme s n'ayant pas pris part
au vote •, ont fait savoir qu ' ils avaient voulu voter s pour s .
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